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Province du Brabant wallon 

Arrondissement de Nivelles 

Commune de WALHAIN 

 

 

 

 

 

PROCES-VERBAL DU CONSEIL COMMUNAL  

 

Séance du 21 décembre 2020 

 

 
MM.  Mélanie HAUBRUGE,  Présidente du Conseil, 

 Xavier DUBOIS,  Bourgmestre, 

 Jean-Marie GILLET ; Serge-Francis SPRIMONT ; 

 Vincent EYLENBOSCH ; Isabelle VAN BAVEL-DE COCQ, Echevins, 

 Agnès NAMUROIS,  Présidente du CPAS, 

 André LENGELE ; Laurence SMETS ; Philippe MARTIN ; 

 Nicole THOMAS-SCHLEICH ; Isabelle DENEF-GOMAND ; Olivier PETRONIN ; 

 Didier HAYET (jusqu’au 13ème objet) ; Francine KEKENBOSCH-VANLIERDE ;  

 Bernadette VANDENBOSCH ; Ria BREYNE ; Nadia LEMAIRE ;  

 Jean-Paul DELFORGE,  Membres, 

 Biyela MATONDO, Secrétaire. 

Excusés : MM. Didier HAYET (à partir du 14ème objet) ; Nadia LEMAIRE, Membre. 

SEANCE PUBLIQUE 

La séance est ouverte à 19h38. 

Préalablement à l’examen des objets inscrits à l’ordre du jour, les documents suivants sont portés à la 

connaissance du Conseil communal :  

- Arrêté du 2 décembre 2020 du Ministre wallon des Pouvoirs locaux portant réformation de la 

délibération du Conseil communal du 26 octobre 2020 adoptant la modification budgétaire n° 2 sur 

l’exercice 2020 ; 

- Arrêté du 14 décembre 2020 du Ministre des Pouvoirs locaux portant approbation des délibérations 

du Conseil communal du 26 octobre 2020 adoptant les règlements de taxe suivants : 

- taxe sur la levée et la pesée des poubelles à puce électronique ; 

- taxe sur la distribution gratuite à domicile d’écrits publicitaires non adressés. 

Même séance (1er objet) 

SECRETARIAT : Procès-verbal de la séance du 23 novembre 2020 – Approbation  

Le procès-verbal de la séance du Conseil communal du 23 novembre 2020 est approuvé à l’unanimité 

des Membres présents. 
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Même séance (2ème objet) 

SECRETARIAT : Compte-rendu de la Séance Publique Commune du 7 décembre 2020 – Infor-

mation  

Le compte-rendu de la Séance Publique Commune du Conseil communal et du Conseil de l’Action 

sociale du 7 décembre 2020 est pris pour information à l’unanimité des Membres présents. 

Même séance (3ème objet) 

SECRETARIAT : Rapport sur la situation de l’Administration et des Affaires de la Commune 

de Walhain pour l’année 2020 – Information  

Le Conseil communal en séance publique, 

Vu l’article L1122-23 du Code de la démocratie locale et de la décentralisation ; 

Vu le rapport sur la situation de l’Administration et des Affaires de la Commune de Walhain pour 

l’année 2020 ; 

Considérant que ce rapport comporte la composition des organes politiques et du personnel, des statis-

tiques de population et d’état civil, l’état des finances et des contentieux, les grands axes de l’activité 

des services et des commissions, ainsi qu’une description des principales institutions locales actives 

sur le territoire communal ; 

Considérant que ce rapport relatif à l’année écoulée constitue un document requis dans le cadre de la 

procédure d’adoption du budget de l’année suivante ; 

Entendu l’exposé de M. le Bourgmestre Xavier Dubois ; 

Sur proposition du Directeur général ; 

Après en avoir délibéré ;  

Statuant à l’unanimité des Membres présents ; 

DECIDE : 

De prendre pour information le rapport susvisé. 

Même séance (4ème objet) 

ACTION SOCIALE : Rapport relatif aux synergies et aux économies d’échelle entre l’Adminis-

tration communale et le CPAS pour l’année 2020 – Approbation  

Le Conseil communal en séance publique, 

Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation, dont les articles L1122-11, alinéas 3 et 

suivants, et L1512-1/1, alinéa 1er ; 

Vu la loi du 8 juillet 1976 organique des centres publics d’action sociale, notamment l’article 26bis,  

§ 5, alinéa 2, et § 6 ; 

Vu les décrets du 19 juillet 2018 intégrant le renforcement des synergies dans le Code de la démo-

cratie locale et de la décentralisation et dans la loi du 8 juillet 1976 organique des centres publics 

d’action sociale ; 

Vu le procès-verbal des Comités de direction de la Commune et du CPAS en leur réunion conjointe du 

10 novembre 2020 ; 
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Vu l’avis du Comité de concertation entre la Commune et le CPAS en sa séance du 24 novembre 2020 ; 

Vu le compte-rendu de la séance publique commune du 7 décembre 2020 du Conseil communal et du 

Conseil de l’Action sociale ;  

Vu la délibération du Conseil de l’Action sociale en sa séance du 8 décembre 2020 portant appro-

bation du rapport relatif aux synergies et aux économies d’échelle entre la Commune et le CPAS de 

Walhain pour l’année 2020 ; 

Vu la délibération du Collège communal en sa séance du 14 décembre 2020 portant ratification du 

compte-rendu de la séance publique commune précitée ; 

Vu la délibération du Conseil communal en sa séance de ce 21 décembre 2020 prenant pour informa-

tion le compte-rendu de la séance publique commune précitée ; 

Considérant que les articles L1512-1/1, alinéa 1er, du Code susvisé et 26bis, § 5, alinéa 2, de la loi 

organique susvisée établissent qu’« une synergie entre la commune et le centre public d’action sociale 

est une volonté commune et partagée de gérer ou réaliser un service, une action, un projet ou une 

mission ensemble ou encore de confier à une des institutions locales la réalisation ou la gestion  

d’un service, d’une action, d’un projet ou d’une mission en vue d’opérer des économies d’échelles, 

d’accroître l’efficacité organisationnelle et de viser l’efficience du service public en respect des 

missions et de l’autonomie de chacun » ; 

Considérant qu’en vertu des articles L1122-11, alinéa 3, du Code susvisé et 26bis, § 6, alinéa 1er, de la 

loi organique susvisée, il appartient aux deux directeurs généraux de la Commune et du CPAS 

d’établir conjointement et annuellement un projet de rapport sur l’ensemble des synergies existantes et 

à développer entre l’Administration communale et le Centre public d’action sociale ; 

Considérant que ce rapport est également relatif aux économies d’échelle et aux suppressions des 

doubles emplois ou chevauchements d’activités du CPAS et de la Commune ;  

Considérant que, conformément aux articles L1122-11, alinéa 7, du Code susvisé et 26bis, § 6, alinéa 

5, de la loi organique susvisée, ce rapport annuel est établi suivant un canevas fixé par le Gouverne-

ment wallon et comprend au moins les éléments suivants : 

1) un tableau de bord des synergies réalisées et en cours ; 

2) un tableau de programmation annuelle des synergies projetées et une matrice de coopération 

permettant d’évaluer le niveau de rassemblement des services de support ; 

3) une liste reprenant les marchés publics conjoints et les marchés publics séparés pouvant faire 

l’objet de marchés publics conjoints ; 

Considérant qu’en application des articles L1122-11, alinéas 4 et 5, du Code susvisé et 26bis, § 6, 

alinéas 2 et 3, de la loi organique susvisée, le projet de rapport relatif aux synergies et aux économies 

d’échelle pour l’année 2020 a été soumis à l’avis des Comités de direction conjoints, avant d’avoir été 

validé par le Comité de concertation entre la Commune et le CPAS, puis présenté en séance publique 

commune du Conseil communal et du Conseil de l’Action sociale ; 

Entendu l’exposé de Mme l’Echevine Isabelle Van Bavel-De Cocq, chargée des Affaires sociales ; 

Sur proposition du Collège communal ; 

Après en avoir délibéré ; 

Statuant à l’unanimité des Membres présents ; 

DECIDE : 

1° D’approuver le rapport relatif aux synergies et aux économies d’échelle entre l’Administration 

communale et le CPAS de Walhain pour l’année 2020. 

2° De transmettre copie de la présente délibération au Centre public d’Action sociale. 
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Même séance (5ème objet) 

ACTION SOCIALE : Budget du CPAS pour l’exercice 2021 – Approbation  

Le Conseil communal en séance publique, 

Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation ; 

Vu la loi du 8 juillet 1976 organique des centres publics d’action sociale, dont les articles 26bis, § 1er, 

1°, 88, § 1er, et 112bis, § 1er ;  

Vu l’arrêté du Gouvernement wallon du 17 janvier 2008 adaptant le règlement général de la compta-

bilité aux CPAS ; 

Vu la circulaire ministérielle du 28 février 2014 relative à la tutelle sur les actes des centres publics 

d’action sociale et des associations visées au chapitre XII de la loi du 8 juillet 1976 organique des 

centres publics d’action sociale ; 

Vu le procès-verbal des Comités de direction de la Commune et du CPAS en leur réunion conjointe du 

10 novembre 2020 ; 

Vu l’avant-projet de budget du CPAS de Walhain pour l’exercice 2021, tel que présenté à son Conseil 

de l’Action sociale en sa séance du 17 novembre 2020 ; 

Vu l’avis du Comité de concertation émis en sa séance du 24 novembre 2020 ; 

Vu le rapport de la Commission budgétaire du CPAS en sa séance du 1er décembre 2020 ; 

Vu les notes et avis annexés au projet de budget du CPAS pour l’exercice 2021 ; 

Vu la délibération du Conseil de l’Action sociale en sa séance du 8 décembre 2020 arrêtant le budget 

du CPAS pour l’exercice 2021 ; 

Vu l’avis requis de la Directrice financière communale Carole Louis daté du 18 décembre 2020 sur 

base du dossier qui lui a été transmis le 11 décembre 2020, conformément à l’article L1124-40, § 1er, 

3°, du Code de la démocratie locale et de la décentralisation ; 

Considérant que, conformément à l’article 42, § 3, alinéas 4 et 5, de la loi organique susvisée, les 

Comités de direction de la Commune et du CPAS se sont concertés en leur réunion conjointe du 10 

novembre 2020 sur l’avant-projet de budget du Centre public d’Action sociale ; 

Considérant que, conformément à l’article 26bis, § 1er, 1°, de la même loi organique, le projet de 

budget du CPAS a été soumis au Comité de concertation en sa séance du 24 novembre 2020 ; 

Considérant que la délibération susvisée du Conseil de l’Action sociale est parvenue à l’Adminis-

tration communale le 11 décembre 2020, accompagnée de toutes les pièces justificatives renseignées 

dans la circulaire susvisée ; 

Considérant qu’à compter de la réception de cette délibération, le délai de 40 jours imparti au Conseil 

communal pour exercer sa tutelle spéciale d’approbation expire le 20 janvier 2021 ; 

Considérant que le budget du CPAS pour l’année 2021 prévoit une dotation communale d’un montant 

de 1.235.018,66 €, supérieure de 13,5 % par rapport à celle accordée lors de l’exercice précédent ;  

Considérant que cette augmentation résulte principalement de l’augmentation pour le CPAS de la 

charge nette des revenus d’intégration sociale ; 

Considérant que ledit budget répond au principe de sincérité budgétaire, dans la mesure où les alloca-

tions prévues dans les articles de recettes sont susceptibles d’être réalisées au cours de l’exercice 2021, 

et que les allocations prévues dans les articles de dépenses sont susceptibles d’être consommées au 

cours du même exercice ;  

Considérant que ce budget est donc conforme à la loi et à l’intérêt général ; 

Entendu l’exposé de Mme la Présidente du CPAS Agnès Namurois ; 
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Sur proposition du Collège communal ; 

Après en avoir délibéré ;  

Statuant à l’unanimité des Membres présents ; 

DECIDE : 

Article 1er - Le budget du CPAS pour l’exercice 2021, tel qu’arrêté par le Conseil de l’Action sociale 

en sa séance du 8 décembre 2020, est approuvé. 

Article 2 - Ce budget présente les résultats suivants : 

Budget 2021 Service ordinaire Service extraordinaire 

Recettes de l’exercice propre 3.041.717,70 € 413.430,00 € 

Dépenses de l’exercice propre 3.000.646,83 € 242.500,00 € 

Boni / Mali de l’exercice propre 0,00 € 0,00 € 

Recettes des exercices antérieurs 0,00 € 0,00 € 

Dépenses des exercices antérieurs 0,00 € 0,00 € 

Boni présumé des exercices antérieurs 0,00 € 0,00 € 

Prélèvements en recettes 38.929,13 € 77.500,00 € 

Prélèvements en dépenses 80.000 € 248.430,00 € 

Recettes globales 3.080.646,83 € 490.930,00 € 

Dépenses globales 3.080.646,83 € 490.930,00 € 

Boni général 0,00 € 0,00 € 

Article 3 - La présente délibération est notifiée au Centre public d’Action sociale. 

Même séance (6ème objet) 

FINANCES : Règlement de taxe sur la collecte et le traitement des déchets ménagers et assimilés 

– Approbation  

Le Conseil communal en séance publique, 

Vu les articles 41, 162 et 170, § 4, de la Constitution ;  

Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation, dont l’article L3131-1, § 1er, 3° ; 

Vu le décret du 27 juin 1996 relatif aux déchets, principalement l’article 21, § 1er, alinéa 2 ; 

Vu le décret fiscal du 22 mars 2007 favorisant la prévention et la valorisation des déchets en Région 

wallonne ; 

Vu l’arrêté du Gouvernement wallon du 5 mars 2008 relatif à la gestion des déchets issus de l’activité 

des ménages et à la couverture des coûts y afférents ; 

Vu la circulaire ministérielle du 30 septembre 2008 relative à la mise en œuvre de l’arrêté du Gouver-

nement wallon du 5 mars 2008 relatif à la gestion des déchets issus de l’activité des ménages et à la 

couverture des coûts y afférents ; 

Vu la loi du 13 avril 2019 introduisant le Code du recouvrement amiable et forcé des créances 

fiscales et non fiscales ; 
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Vu les dispositions légales et réglementaires en vigueur en matière d’établissement et de recouvrement 

de taxes communales ; 

Vu la circulaire ministérielle du 9 juillet 2020 relative à l’élaboration des budgets des communes de  

la Région wallonne pour l’année 2021 ;  

Vu la délibération du Conseil communal en sa séance du 17 octobre 2011 portant approbation de la 

convention de dessaisissement entre la Commune de Walhain et l’Intercommunale du Brabant Wallon 

relative au renouvellement de la gestion des collectes des ordures ménagères et des encombrants ; 

Vu le courrier du 31 juillet 2019 de l’Intercommunale du Brabant Wallon relatif aux principes géné-

raux applicables aux nouvelles collectes des ordures ménagères résiduelles en conteneurs à puce et aux 

collectes de la fraction organique ; 

Vu la délibération du Conseil communal en sa séance du 13 janvier 2020 portant règlement de taxe sur 

la collecte et le traitement des déchets ménagers et assimilés pour les exercices 2020 à 2021 ; 

Vu l’arrêté ministériel du 9 mars 2020 portant approbation du règlement de taxe susvisé sur la collecte 

et le traitement des déchets ménagers et assimilés ; 

Vu la délibération du Conseil communal en sa séance du 26 octobre 2020 portant règlement de taxe 

sur la levée et la pesée des poubelles à puce électronique pour les exercices 2020 à 2021 ; 

Vu la délibération du Conseil communal en sa séance du 23 novembre 2020 relative au taux de cou-

verture des coûts en matière de gestion des déchets issus de l’activité des ménages pour l’année 2021 ; 

Vu l’avis requis de la Directrice financière Carole Louis daté du 7 décembre 2020 sur base du dossier 

qui lui a été transmis le 4 décembre 2020, conformément à l’article L1124-40, § 1er, 3°, du Code de la 

démocratie locale et de la décentralisation ; 

Considérant que l’enlèvement des immondices représente une charge importante pour la Commune  

et que le coût de la gestion des déchets doit être répercuté sur le citoyen en application du principe 

pollueur-payeur, principalement par deux taxes communales, l’une forfaitaire sur la collecte et le trai-

tement des déchets ménagers et assimilés, l’autre variable sur la levée et la pesée des poubelles à puce 

électronique ; 

Considérant en effet que, selon le décret du 27 juin 1996 susvisé, le taux de couverture des coûts en 

matière de gestion des déchets issus de l’activité des ménages ne peut être inférieur à 95 %, sans 

pouvoir excéder 110 %, et ce depuis 2013 ;  

Considérant que, suivant la délibération du 23 novembre 2020 susvisée, il résulte du ratio entre des 

recettes estimées à 460.920 € et des dépenses estimées à 473.853,73 €, que le taux de couverture du 

coût-vérité de la gestion des déchets ménagers pour la Commune de Walhain est estimé à 97,27 % 

pour l’année 2021 ; 

Considérant que la taxe forfaitaire couvre les frais fixes en matière de gestion de déchets, ainsi que la 

collecte et le traitement d’un certain nombre de kilos de la fraction résiduaire des déchets ménagers, 

ces kilos étant exonérés de la taxe variable sur la levée et la pesée des poubelles à puce électronique ; 

Considérant que cette taxe forfaitaire est due par la personne de référence du ménage et que son taux 

est fonction du nombre de personnes qui composent ce ménage ; 

Considérant que le règlement de taxe porté par la délibération du 13 janvier 2020 susvisée doit cepen-

dant être revu pour l’exercice 2021, afin d’octroyer une réduction de taux au bénéfice des familles 

monoparentales composées, outre la personne de référence du ménage, uniquement d’enfants mineurs 

et/ou de jeunes de moins de 23 ans, en raison de leur faible, voire inexistante, capacité contributive ; 

Considérant que, pour la même raison, les personnes placées sous statut de minorité prolongée, les 

personnes émargeant au Centre Public d’Action Sociale, les personnes en situation de médiation de 

dettes ou en règlement collectif de dettes, sont également exonérés de la taxe forfaitaire ; 
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Considérant qu’il convient en outre d’exonérer les personnes décédées jusqu’au jour de l’échéance du 

paiement de la taxe, afin d’éviter d’offenser des héritiers récemment endeuillés, que ce soit par l’envoi 

d’avertissements-extraits de rôle inopérants ou de rappels perçus comme vexatoires ; 

Considérant enfin que les personnes physiques ou morales qui renoncent au bénéfice du service com-

munal d’enlèvement des déchets, via un contrat particulier conclu avec une intercommunale ou une 

société privée pour l’enlèvement des déchets ménagers ou assimilés à leur domicile ou à leur siège 

d’exploitation ne sont plus exonérées de la taxe forfaitaire, dans la mesure où ces personnes bénéfi-

cient d’autres services collectifs en la matière, dont l’accès au parc à conteneurs ; 

Vu les finances communales ; 

Entendu l’exposé de M. le Bourgmestre Xavier Dubois, chargé des Finances ; 

Sur proposition du Collège communal ; 

Après en avoir délibéré ;  

Statuant à l’unanimité des Membres présents ; 

ARRÊTE : 

Article 1er - Il est établi, pour l’exercice 2021, une taxe communale forfaitaire sur la collecte et le 

traitement des déchets ménagers et assimilés. 

Article 2 - La taxe forfaitaire est due : 

a) par toute personne physique inscrite en qualité de personne de référence du ménage aux 

registres de la population dans la Commune au 1er janvier de l’exercice d’imposition ;  

b) par toute personne physique ou morale qui est propriétaire d’une seconde résidence dans la 

Commune au 1er janvier de l’exercice d’imposition ; 

c) par toute personne morale (artisan, détaillant, profession libérale, société, …) ayant un siège 

d’exploitation dans la Commune au 1er janvier de l’exercice d’imposition.  

Lorsqu’une personne exerce son activité dans un lieu qu’elle occupe également à titre de résidence 

principale ou secondaire, la taxe n’est due qu’une seule fois, conformément au litera a) ou b) de 

l’alinéa précédent, selon le cas, et nonobstant le litera c) du même alinéa. 

En cas de ménage composé de plusieurs personnes, chaque personne majeure ou mineure émancipée 

qui en fait partie est tenue au paiement de la taxe solidairement avec la personne de référence du 

ménage. 

En cas de copropriété sur une seconde résidence, chaque copropriétaire est redevable de la taxe en 

proportion de sa part dans la propriété. 

Article 3 - Le taux de la taxe forfaitaire est fixé comme suit : 

1° Pour les ménages composés d’une seule personne :  65 € par an ; 

2° Pour les ménages composés de 2 personnes :  100 € par an ; 

3° Pour les ménages composés de 3 personnes :  130 € par an ;  

4° Pour les ménages composés de 4 personnes :  145 € par an ; 

5° Pour les ménages composés d’au moins 5 personnes :  155 € par an. 

Toutefois, lorsque, outre la personne de référence du ménage, celui-ci ne compte qu’une ou plusieurs 

personnes mineures quel que soit le lien de parenté avec la personne de référence et/ou un ou plusieurs 

descendants majeurs de moins de 23 ans ayant un lien de parenté jusqu’au 3ème degré avec la personne 

de référence, chacun des taux fixés à l’alinéa précédent est réduit de 15 € par an et par personne, à 

l’exclusion de la personne de référence. Cette réduction ne peut toutefois excéder un montant total  

de 60 € correspondant à 4 personnes mineures ou descendants majeurs de moins de 23 ans. 

Pour l’application de l’alinéa 1er aux personnes physiques ou morales visées à l’article 2, litera b) ou 

c), chaque siège d’exploitation et chaque résidence secondaire est considérée comme un ménage 

composé d’une seule personne. 



P a g e  8 | 42 

La taxe forfaitaire est ainsi due entièrement pour toute personne de référence d’un ménage domiciliée 

dans la Commune, ainsi que pour tout siège d’exploitation d’une personne morale et toute résidence 

secondaire, qu’elles aient ou non recours effectif au service de collecte et de traitement des déchets 

ménagers ou assimilés. 

Article 4 - Le paiement de la taxe forfaitaire comprend les services suivants : 

• L’accès au réseau des parcs à conteneurs de l’Intercommunale du Brabant wallon ; 

• La collecte des bulles à verres de l’Intercommunale du Brabant wallon ; 

• La collecte des encombrants sur demande ; 

• La collecte annuelle en porte-à-porte des sapins de Noël ; 

• La collecte mensuelle en porte-à-porte des papiers et cartons empaquetés ou ficelés ; 

• La collecte bimensuelle en porte-à-porte des emballages recyclables (PMC) placés dans des sacs 

réglementaires de couleur bleue ; 

• La collecte hebdomadaire en porte-à-porte de la fraction organique des déchets ménagers et 

assimilés placés dans des sacs réglementaires de couleur verte ; 

• La mise à disposition d’une poubelle à puce électronique de pesée pour la collecte hebdoma-

daire en porte-à-porte de la fraction résiduaire des déchets ménagers et assimilés ; 

• Les 12 premières levées par an d’une poubelle réglementaire à puce électronique de pesée ; 

• La collecte d’une partie de la fraction résiduaire des déchets ménagers contenue dans les 

poubelles à puce électronique de pesée, à raison de : 

o Pour les ménages composés d’une seule personne : 50 kilos par habitant et par an ; 

o Pour les ménages composés de 2 personnes : 40 kilos par habitant et par an ; 

o Pour les ménages composés d’au moins 3 personnes : 35 kilos par habitant et par an ; 

o Pour les ménages comportant au moins un enfant de moins de 3 ans : 100 kilos par enfant 

concerné et par an ; 

o Pour les ménages comportant au moins une personne atteinte d’incontinence patholo-

gique, et ce sur production d’un certificat médical : 100 kilos par personne concernée et 

par an ; 

• La délivrance de rouleaux de sacs-poubelles de couleur brune aux immeubles qui bénéficient 

d’une dérogation par rapport au système de collecte de la fraction résiduaire des déchets 

ménagers par poubelle à puce électronique de pesée, à raison de : 

o Pour les ménages composés de moins de 3 personnes : 1 rouleaux de 60 litres par an ; 

o Pour les ménages composés d’au moins 3 personnes : 2 rouleaux de 60 litres par an ; 

• La collecte hebdomadaire en porte-à-porte de la fraction résiduaire des déchets ménagers placés 

dans des sacs réglementaires de couleur brune en dérogation par rapport au système de collecte 

de cette fraction résiduaire par poubelle à puce électronique de pesée ; 

• Le traitement de tous ces déchets ; 

• La gestion, la prévention et la communication en matière de déchets. 

Article 5 - Sont exonérées du taux de la taxe applicable en vertu de l’article 3 : 

a) les personnes décédées avant le lendemain de la date d’échéance du paiement de l’avertisse-

ment-extrait de rôle envoyé par l’Administration communale, et ce sur demande écrite d’un 

ayant droits du défunt ; 

b) les personnes colloquées dans les asiles et dans les maisons de santé et qui conservent à elles 

seules un ménage, et ce sur production d’une attestation de l’institution d’accueil ; 

c) les personnes détenues dans les établissements pénitentiaires ou de défense sociale et qui 

conservent à elles seules un ménage, et ce sur production d’une attestation probante ; 

d) les personnes placées en maison de repos et qui conservent à elles seules un ménage, et ce sur 

production d’une attestation de l’institution d’accueil ; 

e) les personnes placées sous statut de minorité prolongée, et ce sur production d’une ordonnance 

du tribunal de première instance ;  
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f) les personnes émargeant au Centre Public d’Action Sociale, ainsi que les membres de leur 

famille domiciliés à la même adresse, et ce sur production d’une attestation du gestionnaire de 

leur dossier social ; 

g) les personnes en situation de médiation de dettes ou en règlement collectif de dettes, ainsi  

que les membres de leur famille domiciliés à la même adresse, et ce sur production d’une 

attestation du gestionnaire de leur dossier social ; 

h) les organismes ou associations, sans but lucratif, poursuivant un but culturel, éducatif, 

philanthropique, artistique, littéraire, scientifique, sportif ou d’utilité publique et reconnus par la 

Commune ; 

i) les services d’utilité publique relevant de l’Etat, des régions, des communautés, des provinces, 

des communes et des établissements publics, cette exonération ne s’étendant pas aux parties 

d’immeubles occupées par leurs agents, à titre privé et pour leur usage personnel. 

Article 6 - La taxe forfaitaire est calculée par année. Toute année commencée est due en entier, la 

situation au 1er janvier étant seule prise en considération. Le paiement a lieu en une seule fois. 

Article 7 - La taxe est perçue par voie de rôle et est payable dans les deux mois de la délivrance de 

l’avertissement-extrait de rôle. 

A défaut de paiement dans les 15 jours d’un premier rappel envoyé à l’issue de ce délai, un second 

rappel sera envoyé par courrier recommandé au contribuable, conformément aux dispositions légales 

applicables en la matière. Les frais postaux de ce second envoi sont mis à charge du redevable et 

seront recouvrés également par la contrainte.  

Article 8 - Les clauses concernant l’établissement, le recouvrement et le contentieux sont celles des 

articles L3321-1 à L3321-12 du Code de la démocratie locale et de la décentralisation et de l’arrêté 

royal du 12 avril 1999 déterminant la procédure devant le Gouverneur ou devant le Collège communal 

en matière de réclamation contre une imposition provinciale ou communale. 

Article 9 - La taxe visée à l’article 1er entre en vigueur le 5ème jour qui suit la publication du présent 

règlement, conformément aux articles L1133-1 et -2 du Code de la démocratie locale et de la décen-

tralisation, et est applicable jusqu’au 31 décembre 2021. 

Article 10 - La présente délibération sera transmise au Gouvernement wallon dans les 15 jours de son 

adoption pour exercice de la tutelle spéciale d’approbation conformément aux articles L3131-1 et sui-

vants du Code de la démocratie locale et de la décentralisation. 

Même séance (7ème objet) 

FINANCES : Règlement de taxe sur les centimes additionnels au précompte immobilier – 

Approbation  

Le Conseil communal en séance publique,  

Vu les articles 41, 162 et 170, § 4, de la Constitution ;  

Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation, dont l’article L3122-2, 7° ; 

Vu le Code des Impôts sur les revenus 1992, notamment les articles 249 à 256 et 464, 1° ; 

Vu les dispositions légales et réglementaires en vigueur en matière d’établissement et de recouvrement 

de taxes communales ; 

Vu la circulaire ministérielle du 9 juillet 2020 relative à l’élaboration des budgets des communes de  

la Région wallonne pour l’année 2021 ;  

Vu la délibération du Conseil communal en sa séance du 23 décembre 2019 portant règlement de taxe 

sur les centimes additionnels au précompte immobilier ; 
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Vu le courrier du 8 janvier 2020 du Service Public de Wallonie rendant pleinement exécutoire la déli-

bération du Conseil communal du 23 décembre 2019 susvisée ; 

Vu l’avis requis de la Directrice financière Carole Louis daté du 7 décembre 2020 sur base du dossier 

qui lui a été transmis le 4 décembre 2020, conformément à l’article L1124-40, § 1er, 3°, du Code de la 

démocratie locale et de la décentralisation ; 

Considérant que l’Administration communale doit se doter des moyens nécessaires lui permettant 

d’assurer l’exercice de ses missions de service public ; 

Considérant que le règlement de taxe porté par la délibération susvisée a été adopté pour une durée 

limitée à un an et doit être renouvelé pour une nouvelle période d’un an ; 

Vu les finances communales ; 

Entendu l’exposé de M. le Bourgmestre Xavier Dubois, chargé des Finances ; 

Sur proposition du Collège communal ; 

Après en avoir délibéré ;  

Statuant par 12 voix pour et 6 voix contre ; 

ARRÊTE : 

Article 1er - Il est établi, pour l’exercice 2021, une taxe communale annuelle additionnelle au pré-

compte immobilier à charge des propriétaires d’immeubles situés sur le territoire communal au 1er 

janvier de l’exercice d’imposition. 

Article 2 - La taxe visée à l’article 1er est fixée à 2300 centimes additionnels. 

Ces centimes additionnels seront perçus par l’Administration des Contributions directes. 

Article 3 - Le présent règlement entre en vigueur le 5ème jour qui suit sa publication, conformément 

aux articles L1133-1 et -2 du Code de la démocratie locale et de la décentralisation, et est applicable 

jusqu’au 31 décembre 2021. 

Article 4 - La présente délibération sera transmise au Gouvernement wallon dans les 15 jours de son 

adoption pour exercice de la tutelle générale d’annulation, conformément à l’article L3122-2 du Code 

de la démocratie locale et de la décentralisation. 

Ont voté pour : MM. André LENGELE ; Agnès NAMUROIS ; Philippe MARTIN ; Jean-Marie GILLET ;  

Olivier PETRONIN ; Xavier DUBOIS ; Vincent EYLENBOSCH ; Isabelle VAN BAVEL-DE COCQ ;  

Serge-Francis SPRIMONT ; Mélanie HAUBRUGE ; Bernadette VANDENBOSCH ; Ria BREYNE. 

Ont voté contre : MM. Laurence SMETS ; Nicole THOMAS-SCHLEICH ; Isabelle DENEF-GOMAND ;  

Didier HAYET ; Francine KEKENBOSCH-VANLIERDE ; Jean-Paul DELFORGE. 

Même séance (8ème objet) 

FINANCES : Listes des associations reconnues pouvant bénéficier d’exonérations ou de gratui-

tés dans le cadre de l’application des règlements de taxe ou de redevance communaux pour 

l’année 2021 – Prise d’acte  

Le Conseil communal en séance publique, 

Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation, dont l’article L3131-1, § 1er, 3° ; 

Vu la délibération du Conseil communal en sa séance du 18 septembre 2017 portant approbation du 

règlement relatif aux modalités de reconnaissance des associations pouvant bénéficier d’exonérations 

ou de gratuités dans le cadre de l’application des règlements de taxe ou de redevance communaux ; 
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Vu la délibération du Conseil communal en sa séance du 20 décembre 2018 prenant acte de la liste des 

associations reconnues pouvant bénéficier d’exonérations ou de gratuités dans le cadre de l’application 

des règlements de taxe ou de redevance communaux pour l’année 2019 ; 

Vu la délibération du Conseil communal en sa séance du 28 octobre 2019 portant approbation du 

règlement de redevance pour certaines prestations des ouvriers communaux et pour la délivrance de 

matériaux issus du service technique ; 

Vu la délibération du Conseil communal en sa séance du 18 mai 2020 portant approbation du 

règlement de redevance pour la mise à disposition de salles communales, de matériels de fête et de 

signalisations ; 

Vu la délibération du Conseil communal en sa séance du 23 décembre 2019 prenant acte de la liste des 

associations reconnues pouvant bénéficier d’exonérations ou de gratuités dans le cadre de l’application 

des règlements de taxe ou de redevance communaux pour l’année 2020 ; 

Vu les délibérations du Collège communal en ses séances des 13, 27 janvier, 3, 10 février, 23 mars et 

30 juin 2020 portant reconnaissance d’associations à partir de l’année 2020 ; 

Vu les délibérations du Collège communal en ses séances des 14 et 21 décembre 2020 portant recon-

naissance d’associations à partir de l’année 2021 ; 

Considérant que, dans les conditions fixées par les deux règlements de redevance susvisés, la Com-

mune met régulièrement à disposition des associations reconnues des salles communales, du matériel 

de fête et de signalisation, et effectue des transports de personnes ou de matériel pour ces associations, 

et ce à titre gracieux ; 

Considérant que ces règlements de redevance prévoient en effet que des gratuités ou exonérations sont 

accordées aux associations reconnues par le Collège communal conformément au règlement appli-

cable ou par le Conseil communal ; 

Considérant que, suivant le règlement du 18 septembre 2017 susvisé, les associations qui souhaitent 

être reconnues pour bénéficier de ces gratuités ou exonérations pendant une durée de 3 ans doivent 

introduire un formulaire de candidature auprès de l’Administration communale ; 

Considérant que les associations actives sur le territoire communal ont, chaque année depuis 3 ans, été 

invitées à déposer une demande de reconnaissance auprès de l’Administration communale ; 

Considérant qu’un certain nombre d’associations ont introduit un formulaire de candidature au cours 

des 3 années écoulées et ont satisfait, sauf deux, aux conditions de reconnaissance par le Collège com-

munal, telles que définies par le règlement du 18 septembre 2017 susvisé : 

Nombre d’associations 2018 2019 2020 Total 

Ayant introduit une demande  

de reconnaissance  
9 26 15 50 

Ayant satisfait aux conditions  

de reconnaissance 
9 24 15 48 

Considérant que certaines associations ont introduit plusieurs formulaires de candidatures successifs 

au cours des trois dernières années, mais que seule la dernière demande déposée est prise en compte 

pour déterminer la période de reconnaissance d’une durée de trois ans ; 

Considérant que la reconnaissance peut être retirée ou suspendue par le Collège communal si l’asso-

ciation ne remplit plus de manière définitive ou temporaire une ou plusieurs des conditions stipulées 

dans le règlement applicable ; 

Considérant que la liste des associations reconnues par le Collège communal est communiquée chaque 

année au Conseil communal lors de sa séance au cours de laquelle est examiné le projet de budget 

communal pour l’exercice de l’année suivante ; 

Entendu l’exposé de M. le Bourgmestre Xavier Dubois, chargé des Finances ; 
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Sur proposition du Collège communal ; 

Après en avoir délibéré ; 

Statuant à l’unanimité des Membres présents ; 

DECIDE : 

1° De prendre acte de la liste suivante des associations reconnues par le Collège communal pour une 

durée de 3 ans à compter du 1er janvier 2019 : 

Amis du Château de Walhain Asbl Athlétique Club de Walhain 

Amitiés Perbais-Trentels Bibliothèque de Perbais 

Association des Amitiés Beaujolaises Club de Whist de Perbais 

Association des Parents de l’Ecole de Tourinnes Comité du Grand Feu de Walhain 

Association des Parents de l’Ecole de Walhain Rurawal Asbl 

2° De prendre acte de la liste suivante des associations reconnues par le Collège communal pour une 

durée de 3 ans à compter du 1er janvier 2020 : 

Amicale de l’Ecole de Nil Ligue des Familles (relais local de Walhain) 

Amicale des 3x20 Moissons de l’Amitié de Tourinnes Asbl 

Atelier musical Croques Notes de Walhain Pelote Niloise 

Atelier du Jeu d’Echec Potawal Asbl 

A Vot’Sentier Real Carbazole 

Bike’er’Nick Royal Etoile Club de Walhain 

Cabaret "Chez Emile" Tour des Crèches Asbl 

Cercle des Collectionneurs de Perbais Tourinnes en Fêtes Asbl 

Club Omnisports de Walhain Asbl TWist 

Comité des Parents de l’Ecole de Perbais Unité Pastorale de Walhain 

Couture & Papote Unité Scoute de Nil-Saint-Vincent 

Danse en Cercle Unité Scoute de Tourinnes-Saint-Lambert 

Eneo (section de Walhain) Volley Club de Walhain 

Femmes Prévoyantes Socialistes de Walhain WalInBusiness 

Football Club Tourinnois Wanitou-Télévie 

Jeunesse de Perbais  

3° De prendre acte de la liste suivante des associations reconnues par le Collège communal pour une 

durée de 3 ans à compter du 1er janvier 2021 : 

Amicale de l’Ecole de Nil Moissons de l’Amitié de Tourinnes Asbl 

Amnesty International (Section de Walhain-Chastre) Pétanque Club de Perbais 

Au Fil de l’Art Volley Club de Walhain 

Cercle de Tennis de Table de Tourinnes Wanitou-Télévie 

Comité de quartier de Saint-Paul  

4° De charger le Collège communal d’informer les autres associations reconnues, telles qu’actées 

par la délibération du Conseil communal du 21 décembre 2019 susvisée, de la fin de leur recon-

naissance au 31 décembre 2020, sauf à réintroduire une demande conformément au règlement 

applicable. 
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Même séance (9ème objet) 

FINANCES : Octroi de subventions communales à certaines associations au cours de l’exercice 

budgétaire de l’année 2021 – Approbation  

Le Conseil communal en séance publique, 

Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation, et plus particulièrement les articles 

L3331-1 à L-3331-9, relatifs à l’octroi et au contrôle des subventions octroyées par les communes et 

les provinces ; 

Vu la circulaire ministérielle du 30 mai 2013 relative à l’octroi des subventions par les pouvoirs 

locaux ; 

Vu la circulaire ministérielle du 9 juillet 2020 relative à l’élaboration des budgets des communes de  

la Région wallonne pour l’année 2021 ; 

Vu la délibération du Conseil communal en sa séance du 18 septembre 2017 portant approbation du 

règlement relatif aux modalités de reconnaissance des associations pouvant bénéficier d’exonérations 

ou de gratuités dans le cadre de l’application des règlements de taxe ou de redevance communaux ; 

Vu la délibération du Conseil communal en sa séance du 25 juin 2020 portant approbation du règle-

ment relatif aux modalités d’octroi de subventions communales à certaines associations ; 

Vu les délibérations du Conseil communal en ses séances des 25 juin et 26 octobre 2020 prenant acte 

de l’octroi de subventions fonctionnelles ou ponctuelles à certaines associations reconnues pour 

l’année 2020 ; 

Vu l’avis requis de la Directrice financière Carole Louis daté du 14 décembre 2020 sur base du dossier 

qui lui a été transmis le 11 décembre 2020, conformément à l’article L1124-40, § 1er, 3°, du Code de la 

démocratie locale et de la décentralisation ; 

Considérant que le règlement porté par la délibération du 25 juin 2020 susvisée prescrit que, pour ce 

qui concerne les associations non reconnues, les subventions fonctionnelles accordées pour contribuer 

à la réalisation de l’objet social et/ou des activités habituelles de l’association, sont déterminées 

annuellement par le Conseil communal ; 

Considérant que ledit règlement prévoit également que, sauf convention particulière approuvée par le 

Conseil communal, les associations qui bénéficient d’une mise à disposition permanente de locaux ne 

peuvent bénéficier d’aucune subvention fonctionnelle ; 

Considérant que différentes demandes de subsides ont été introduites auprès des services communaux, 

et principalement les suivantes : 

Le Petit Favia 

Considérant l’ouverture en 2012 de la nouvelle crèche communale gérée par l’Asbl Le Petit Favia, son 

intérêt pour la population et sa contribution à l’accueil de la petite enfance ; 

Considérant qu’il convient dès lors de reconduire pour l’exercice 2021 le soutien financier d’un 

montant estimé à 50.000 € accordé annuellement à cette Asbl ; 

Considérant que les crédits nécessaires sont prévus à l’article 835/33101 du budget ordinaire ; 

Considérant que la Commune met en outre à disposition gratuite de cette Asbl les locaux de la crèche 

communale, ainsi que du personnel subsidié ; 

Canal Zoom 

Considérant que la cotisation demandée par Canal Zoom est annuellement fixée à 2.500 € ; 

Considérant l’utilité de soutenir les activités de cette télévision locale dans sa couverture des infor-

mations politiques et des manifestations associatives sur Walhain et ses environs ; 
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Considérant qu’il convient dès lors de maintenir le soutien financier accordé à cette Asbl, tel qu’il est 

prévu à l’article 10406/33201 du budget ordinaire pour l’exercice 2021 ; 

Au Fil de l’Art 

Considérant les différentes activités menées par l’association Au Fil de l’Art, leur intérêt pour la 

population et sa mise en évidence des qualités artistiques et culturelles au sein de la Commune ; 

Considérant qu’il convient dès lors de porter à un montant de 1.000 € le soutien financier accordé pour 

l’exercice 2021 à cette association ; 

Considérant que les crédits nécessaires sont prévus à l’article 76204/33101 du budget ordinaire ; 

Considérant que la Commune prend également en charge les frais d’envois postaux liés à ses activités, 

les frais de vernissage, la mise à disposition de salles communales et de personnel pour différentes 

aides logistiques ponctuelles ; 

Autres associations 

Considérant que les autres subsides financiers, accordés d’une part à l’Asbl Domus et d’autre part à 

l’Asbl Mobilité en Brabant wallon, sont inférieurs à 250 € ; 

Considérant que des subsides en nature difficilement quantifiables sont également accordés à certaines 

associations sportives, culturelles ou éducatives sous forme de mise à disposition de personnel, de 

matériel ou d’infrastructures, en ce compris les fournitures énergétiques y afférentes ; 

Considérant que les mises à disposition les plus importantes ont néanmoins été estimées en matière de 

personnel, ainsi que de fournitures énergétiques dans les locaux utilisés ; 

Entendu l’exposé de M. le Bourgmestre Xavier Dubois, chargé des Finances ; 

Sur proposition du Collège communal ; 

Après en avoir délibéré ;  

Statuant à l’unanimité des Membres présents ; 

DECIDE : 

Art. 1er - Il est alloué des subsides à certaines associations au cours de l’exercice budgétaire de l’année 

2021 selon le mode et la répartition suivante : 

Associations subsidiées Nature du subside 

Montant du  

subside financier ou 

estimation du subside 

en nature 

Asbl Le Petit Favia 

financier  

(+ mise à disposition 

permanente de locaux  

et de personnel) 

50.000,00 €  

+ 20.742,12 € de  

mise à disposition  

de personnel 

Football Club de Walhain 

mise à disposition permanente 

de personnel, de locaux et de 

terrains 

70.000,00 € (hors 

charges d’emprunt) 

(dont 25.633,61 € de  

mise à disposition  

de personnel) 

Club Omnisports Walhain  

mise à disposition permanente 

de locaux  

et de personnel 

31.335,69 € de  

mise à disposition  

de personnel 

Football Club Tourinnois 

mise à disposition permanente 

de personnel, de locaux et de 

terrains 

11.959,99 € de  

mise à disposition  

de personnel 
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Associations subsidiées Nature du subside 

Montant du  

subside financier ou 

estimation du subside 

en nature 

Canal Zoom financier 2.500,00 € 

Au Fil de l’Art 

financier  

(+ mise à disposition de 

locaux et de personnel) 

1.000,00 € 

Tennis Club Walhain 

mise à disposition permanente 

de personnel, de locaux et de 

terrains 

2.089,05 € de  

mise à disposition  

de personnel 

Asbl Mobilité en Brabant wallon financier 225,00 € 

Asbl Domus financier 225,00 € 

Maison d’enfants Les P’tits Loups (CRFE) 
mise à disposition  

permanente de locaux 
- 

Unité scoute de Nil-Saint-Vincent 
mise à disposition  

permanente de locaux 
- 

Pelote Niloise 
mise à disposition  

permanente de locaux 
- 

Atelier musical Croques Notes de Walhain 
mise à disposition de  

locaux et de matériel 
- 

Art. 2 - Les subsides financiers sont liquidés sur présentation du formulaire type de demande établi 

par le Service des Finances, reprenant la liste des membres, la description des activités et l’affectation 

de la subvention et la justification de son montant.  

Lorsque la subvention annuelle excède un montant de 2.500 €, le formulaire visé à l’alinéa 1er est 

accompagné du compte des recettes et dépenses de l’année précédente ou des derniers comptes 

annuels publiés par l’association, ainsi que du budget de l’année concernée. 

Art. 3 - A défaut de produire les pièces visées à l’article 2 pour le 31 décembre de l’année considérée, 

le subside financier est perdu. 

Art. 4 - Le Collège communal est chargé de l’exécution de la présente délibération et du contrôle du 

bon usage des subsides accordés. 

Art. 5 - Copie de la présente délibération sera annexée au budget communal de l’exercice 2020 et 

transmise à la Directrice financière, ainsi qu’aux autorités tutélaires de la Région wallonne. 

Même séance (10ème objet) 

FINANCES : Dotation communale à la Zone de Police Orne-Thyle pour l’exercice budgétaire de 

l’année 2021 – Approbation  

Le Conseil communal en séance publique, 

Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation ; 

Vu l’article 76 de la loi du 7 décembre 1998 organisant un service de police intégré, structuré à deux 

niveaux ;  
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Vu la circulaire ministérielle du 9 juillet 2020 relative à l’élaboration des budgets des communes de  

la Région wallonne pour l’année 2021 ;  

Vu le courriel du 30 octobre 2020 de M. John Mahieu, pour la Zone de Police Orne-Thyle, relatif à la 

dotation communale prévue au projet de budget de ladite Zone pour l’année 2021 ; 

Vu l’avis requis de la Directrice financière Carole Louis daté du 8 décembre 2020 sur base des infor-

mations qui lui ont été communiquées le 30 octobre 2020, conformément à l’article L1124-40, § 1er, 

3°, du Code de la démocratie locale et de la décentralisation ; 

Considérant que le budget de la Zone de Police pour l’exercice 2020 fixait la dotation de la Commune 

de Walhain à 588.545,09 €, en augmentation de 3 % par rapport à celle réclamée lors de l’exercice 

précédent ; 

Considérant que, suivant le courriel du 30 octobre 2020 susvisé, il convient de reprendre le même 

montant de dotation communale pour l’exercice budgétaire de l’année 2021, dans la mesure où aucune 

indexation des salaires ne serait prévue et que les frais de personnel représentent une très grande partie 

des dépenses de la Zone ; 

Considérant que cette contribution à la Zone de Police est indispensable à la sécurité des biens et des 

habitants de la Commune ; 

Considérant que les crédits appropriés sont inscrits à l’article 330/43501 du service ordinaire du bud-

get communal pour l’exercice 2021 ; 

Entendu l’exposé de M. le Bourgmestre Xavier Dubois, chargé des Finances ; 

Sur proposition du Collège communal ; 

Après en avoir délibéré ; 

Statuant par à l’unanimité des Membres présents ; 

DECIDE : 

1° D’approuver la contribution de la Commune de Walhain à la Zone de Police Orne-Thyle pour 

l’année 2021, soit l’octroi d’une dotation de 588.545,09 €. 

2° De transmettre copie de la présente délibération à ladite Zone de Police et au Gouverneur de la 

Province du Brabant wallon.  

Même séance (11ème objet) 

FINANCES : Dotation communale à la Zone de Secours du Brabant wallon pour l’exercice 

budgétaire de l’année 2021 – Approbation  

Le Conseil communal en séance publique, 

Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation ; 

Vu la loi du 15 mai 2007 relative à la sécurité civile, dont ses articles 67 et suivants ;  

Vu la délibération du Conseil de Prézone du Brabant wallon en sa séance du 30 octobre 2014 fixant  

au 1er avril 2015 le passage en Zone de Secours des communes du Brabant wallon ; 

Vu la délibération du Conseil de Prézone du Brabant wallon en sa séance du 15 janvier 2015 fixant la 

clé de répartition des dotations communales à la Zone de Secours ; 

Vu la délibération du Conseil communal en sa séance du 26 janvier 2015 portant approbation de la clé 

de répartition des dotations communales à la Zone de Secours du Brabant wallon ; 

Vu la délibération du Conseil communal en sa séance du 22 juin 2015 portant approbation du contrat 

de supracommunalité entre la Province et les Communes du Brabant wallon relatif à la prise en charge 

des nouvelles dépenses résultant de la mise en place de la Zone de Secours du Brabant wallon ; 
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Vu le courrier du 14 juillet 2015 de la Province du Brabant wallon relatif aux subventions provinciales 

en matière de financement des services d’incendie et des zones de secours ; 

Vu le courrier du 8 septembre 2015 de la Province du Brabant wallon relatif aux obligations des com-

munes et aux subventions provinciales en matière de financement des services d’incendie et des zones 

de secours ; 

Vu la circulaire ministérielle du 17 juillet 2020 relatif à la reprise du financement communal des zones 

de secours par chaque Province ; 

Vu la délibération du Conseil de la Zone de Secours du Brabant wallon en sa séance du 20 octobre 

2020 portant approbation de son budget pour l’exercice 2021 ; 

Vu le budget de la Zone de Secours du Brabant wallon pour l’exercice 2021 ; 

Vu le courrier du 30 octobre 2020 de Mme Stéphanie Van Muylder, pour la Zone de Secours du 

Brabant wallon, relatif à la première modification budgétaire 2020 et au budget 2021 de ladite Zone ; 

Vu l’avis requis de la Directrice financière Carole Louis daté du 30 octobre 2020 sur base du dossier 

qui lui a été transmis le même jour, conformément à l’article L1124-40, § 1er, 3°, du Code de la démo-

cratie locale et de la décentralisation ; 

Vu l’arrêté du 3 décembre 2020 du Gouverneur de la Province du Brabant wallon fixant la répartition 

des dotations communales à la Zone de Secours du Brabant wallon pour l’année 2021 ; 

Considérant que, suivant le budget arrêté par la délibération du 20 octobre 2020 susvisée et l’arrêté du 

3 décembre 2020 susvisé, la dotation de la Commune de Walhain à la Zone de Secours du Brabant 

wallon est fixée à 283.463,06 € pour l’exercice 2021 ; 

Considérant que, suivant le contrat de supracommunalité susvisé, la Province du Brabant wallon s’est 

engagée sur une période de 10 ans à accorder aux communes des subventions annuelles assurant un 

lissage partiel et dégressif de l’augmentation des parts communales à la Zone de Secours, compte tenu 

de la clé de répartition arrêtée par le Gouverneur ; 

Considérant que, compte tenu de ces subventions provinciales, la charge communale réelle en matière 

de contribution à la Zone de Secours peut être calculée comme suit :  

Année 2017 2018 2019 2020 2021 

Dotation communale 295.789,56 € 298.484,51 € 327.723,52 € 288.576,00 € 283.463,06 € 

Subvention provinciale 108.979,55 € 99.535,90 € 80.144,21 € 62.306,14 € 62.306,14 € 

Charge communale 186.810,01 € 198.948,61 € 247.579,31 € 226.269,86 € 221.156,92 € 

Considérant que la circulaire ministérielle du 17 juillet 2020 susvisée précise en outre que les 

Provinces reprendront à leur charge, et ce dès 2020, une partie du financement communal des zones de 

secours selon le modèle suivant : 

- 2020 : 20 % de la part communale nette dans le financement des zones de secours en 2020 ; 

- 2021 : 30 % de la part communale nette dans le financement des zones de secours en 2021 ; 

- 2022 : 40 % de la part communale nette dans le financement des zones de secours en 2022 ; 

- 2023 : 50 % de la part communale nette dans le financement des zones de secours en 2023 ; 

- 2024 : 60 % de la part communale nette dans le financement des zones de secours en 2024 ; 

Considérant que la contribution communale à la Zone de Secours est indispensable à la sécurité des 

biens et des habitants de la Commune ; 

Considérant que les crédits appropriés sont inscrits à l’article 351/43501 du service ordinaire du bud-

get communal pour l’exercice 2021 ; 

Entendu l’exposé de M. le Bourgmestre Xavier Dubois, chargé des Finances ; 

Sur proposition du Collège communal ; 
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Après en avoir délibéré ;  

Statuant à l’unanimité des Membres présents ; 

DECIDE : 

1° D’approuver la contribution de la Commune de Walhain à la Zone de Secours du Brabant wallon 

pour l’année 2021, soit l’octroi d’une dotation de 283.463,06€. 

2° De transmettre copie de la présente délibération à ladite Zone de Secours et au Gouverneur de la 

Province du Brabant wallon dans les 20 jours de son adoption. 

Même séance (12ème objet) 

FINANCES : Budget communal pour l’exercice 2021 – Approbation  

Le Conseil communal en séance publique, 

Vu les articles 41 et 162 de la Constitution ;  

Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation, dont les articles L1122-23, L1311-1 et 

suivants, et L3131-1, § 1er, 1° ; 

Vu l’arrêté du 5 juillet 2007 du Gouvernement wallon portant le règlement général de la comptabilité 

communale ; 

Vu l’arrêté du 11 juin 2020 de pouvoirs spéciaux n° 46 du Gouvernement wallon visant à déroger au 

Code de la démocratie locale et de la décentralisation et à le compléter afin de soutenir les finances 

locales obérées par la crise Covid-19 et d’autoriser des déficits budgétaires ; 

Vu la circulaire ministérielle du 9 juillet 2020 relative à l’élaboration des budgets des communes de  

la Région wallonne pour l’année 2021 ; 

Vu circulaire ministérielle du 29 juin 2020 relative à l’arrêté du Gouvernement wallon de pouvoirs 

spéciaux n° 46 susvisé ; 

Vu le projet de budget établi par le Collège communal ; 

Vu le procès-verbal des Comités de direction de la Commune et du CPAS en leur réunion conjointe du 

10 novembre 2020 ; 

Vu l’avis des membres de la commission budgétaire visée à l’article 12 de l’arrêté susvisé, en date du 

23 novembre 2020 ; 

Vu le rapport sur la situation de l’Administration et des affaires de la Commune pour l’année 2020 ; 

Vu le rapport de politique générale et financière de la Commune pour l’année 2021 ; 

Vu l’avis requis de la Directrice financière Carole Louis daté du 7 décembre 2020 sur base du dossier 

qui lui a été transmis le 23 novembre 2020, conformément à l’article L1124-40, § 1er, 3°, du Code de 

la démocratie locale et de la décentralisation ; 

Vu la génération et l’envoi par l’outil eComptes du tableau des prévisions budgétaires pluriannuelles ; 

Vu la délibération du Conseil communal en sa séance de ce 21 décembre 2020 portant approbation du 

rapport relatif aux synergies et aux économies d’échelle entre l’Administration communale et le CPAS 

pour l’année 2020 ; 

Considérant que, conformément à l’article L1211-3, § 2, alinéa 2, et § 3, du Code susvisé, les Comités 

de direction de la Commune et du CPAS se sont concertés en date du 10 novembre 2020 sur l’avant-

projet de budget communal ; 
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Considérant que, suivant la délibération de ce 21 décembre 2020 susvisée, le rapport annuel sur 

l’ensemble des synergies existantes et à développer entre la Commune et le CPAS a été adopté confor-

mément à l’article L1122-11, alinéas 3 et suivants, du Code susvisé ; 

Considérant que l’exercice propre résultant du budget communal pour l’exercice 2021 se clôture à 

l’équilibre après prélèvements d’un montant de 484.439,11 € au service ordinaire et à l’équilibre après 

prélèvements d’un montant de 969.535,92 € au service extraordinaire ; 

Entendu l’exposé de M. le Bourgmestre Xavier Dubois, chargé des Finances ; 

Sur proposition du Collège communal ; 

Après en avoir délibéré ;  

Statuant par 12 voix pour et 6 abstentions ; 

DECIDE :  

1° D’arrêter le budget communal pour l’exercice 2021 qui présente les résultats suivants : 

1. Tableau récapitulatif 

Budget 2021 Service ordinaire Service extraordinaire 

Recettes de l’exercice propre 9.024.645,72 € 2.780.561,80 € 

Dépenses de l’exercice propre 9.024.645,72 € 3.750.097,72 € 

Boni / Mali de l’exercice propre 0,00 € - 969.535,92 € 

Recettes des exercices antérieurs 1.007.227,50 € 0,00 € 

Dépenses des exercices antérieurs 0,00 € 0,00 € 

Boni des exercices antérieurs 1.007.227,50 € 0,00 € 

Prélèvements en recettes 0,00 € 969.535,92 € 

Prélèvements en dépenses 484.439,11 € 0,00 € 

Recettes globales 10.031.873,22 € 3.750.097,72 € 

Dépenses globales 9.509.084,83 € 3.750.097,72 € 

Boni général 522.788,39 € 0,00 € 

2. Tableaux de synthèse  

2.1. Service ordinaire  

Budget précédent 
Après la 

dernière M.B. 

Adaptations  

en + 

Adaptations  

en - 

Total après 

adaptations 

Prévisions des recettes 

globales 11.544.469,18 € 0,00 € 0,00 € 11.544.469,18 € 

Prévisions des dépenses 

globales 10.538.979,27 € 234,95 € 0,00 € 10.539.214,22 € 

Résultat présumé au 

31/12 de l’exercice n-1 1.005.489,91 € -234,95 € 0,00 € 1.005.254,96 € 

2.2. Service extraordinaire  

Budget précédent 
Après la 

dernière M.B. 

Adaptations  

en + 

Adaptations  

en - 

Total après 

adaptations 

Prévisions des recettes 

globales 7.453.469,88 € 0,00 € 0,00 € 7.453.469,88 € 
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Budget précédent 
Après la 

dernière M.B. 

Adaptations  

en + 

Adaptations  

en - 

Total après 

adaptations 

Prévisions des dépenses 

globales 7.453.469,88 € 0,00 € 0,00 € 7.453.469,88 € 

Résultat présumé au 

31/12 de l’exercice n-1 0,00 € 0,00 € 0,00 € 0,00 € 

3. Dotations communales issues du budget des entités consolidées  

Entité consolidée  

(Dotation au service ordinaire  

sauf mention contraire) 

Dotations approuvées  

par l’autorité  

de tutelle 

Date d’approbation du 

budget par l’autorité  

de tutelle 

CPAS de Walhain : 

- ordinaire 

- exceptionnelle (à placer en fonds de 

réserve ordinaire spécifique du CPAS  

pour aplanir l’évolution des futures 

dotations communales et s’ajoutant aux 

120.000 € déjà accordés en MB 2020-2, 

soit 200.000 € en tout) 

 

1.235.018,66 € 

80.000,00 € 

 

21-12-2020 

Fabrique d’Eglise Notre-Dame 

- ordinaire 

- extraordinaire 

 

8.909,81 € 

8.017,00 € 

 

28-09-2020 

Fabrique d’Eglise Saints-Joseph & Martin :  

- extraordinaire 

 

6.337,56 € 
26-10-2020 

Fabrique d’Eglise Saint-Paul 1.922,64 € 28-09-2020 

Fabrique d’Eglise Saint-Servais 8.270,98 € 28-09-2020 

Fabrique d’Eglise Saints-Vincent & Martin :  

- ordinaire 

- extraordinaire 

 

13.000,00 € 

30.000,00 € 

21-12-2020 

Zone de Police Orne-Thyle 588.545,09 € (21-12-2020) 

Zone de Secours du Brabant wallon 283.463,06 € (21-12-2020) 

4. Budget participatif : oui/non 76602/12402.2021 pour un montant de 15.000 €. 

2°  De transmettre copie de la présente délibération, accompagnée de ladite modification budgétaire 

et des pièces annexes ou justificatives requises, dans les 15 jours de son adoption aux autorités 

tutélaires pour approbation. 

3° De communiquer simultanément cette modification budgétaire, accompagnée des pièces annexes 

requises, aux organisations syndicales représentatives pour convocation à leur demande d’une 

séance d’information présentant et expliquant lesdits documents. 

4° De charger le Collège communal des formalités de publication prescrites par l’article L1313-1 du 

Code de la démocratie locale et de la décentralisation. 

Ont voté pour : MM. André LENGELE ; Agnès NAMUROIS ; Philippe MARTIN ; Jean-Marie GILLET ;  

Olivier PETRONIN ; Xavier DUBOIS ; Vincent EYLENBOSCH ; Isabelle VAN BAVEL-DE COCQ ;  

Serge-Francis SPRIMONT ; Mélanie HAUBRUGE ; Bernadette VANDENBOSCH ; Ria BREYNE. 

Se sont abstenus : MM. Laurence SMETS ; Nicole THOMAS-SCHLEICH ; Isabelle DENEF-GOMAND ;  

Didier HAYET ; Francine KEKENBOSCH-VANLIERDE ; Jean-Paul DELFORGE. 
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Même séance (13ème objet) 

ENVIRONNEMENT : Règlement relatif à l’octroi d’une prime communale à l’achat d’un 

système de compostage individuel – Approbation  

Le Conseil communal en séance publique, 

Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation ; 

Vu le décret du 27 juin 1996 relatif aux déchets ; 

Vu la délibération du Conseil communal en sa séance du 21 février 2011 portant approbation du règle-

ment relatif à l’octroi d’une prime communale à l’achat d’un système de mulching ; 

Vu la délibération du Conseil communal en sa séance du 21 février 2011 portant approbation du règle-

ment relatif à l’octroi d’une prime communale à l’achat d’un broyeur de végétaux ; 

Vu l’avis facultatif de la Directrice financière Carole Louis rendu le 7 décembre 2020 sur base du 

dossier qui lui a été transmis le 5 décembre 2020, conformément à l’article L1124-40, § 1er, 4°, du 

Code de la démocratie locale et de la décentralisation ; 

Considérant que les déchets issus de l’activité des ménages comprennent souvent une partie impor-

tante de déchets organiques, dont des déchets verts résultant de la tonte des pelouses et de l’entretien 

des jardins ; 

Considérant que ces déchets organiques peuvent être évacués par la collecte hebdomadaire des sacs 

compostables et que les déchets verts peuvent aussi être versés dans un conteneur du recyparc ; 

Considérant que le transport de ces déchets, tant par les particuliers vers le recyparc qu’au départ de 

celui-ci ou depuis le domicile des particuliers vers les unités de traitement, présente néanmoins un 

impact environnemental non négligeable ; 

Considérant qu’il y a dès lors lieu d’encourager le traitement et l’utilisation de ces déchets organiques 

à domicile, par l’octroi d’une prime communale à l’achat de systèmes de compostage individuels ; 

Considérant que la technique du compostage à domicile permet en effet de réduire grandement la part 

de déchets organiques à transporter vers le recyparc ou à évacuer par la collecte hebdomadaire des 

sacs compostables ; 

Considérant en outre que le compostage transforme la matière organique initiale en un amendement 

naturel pour favoriser la croissance des plantes d’intérieur et des plantations extérieures, ainsi que pour 

enrichir les sols en éléments nutritifs et en améliorer la structure ; 

Considérant que diverses solutions techniques existent pour réaliser un compostage à domicile et qu’il 

convient de proposer celles qui présentent le meilleur rapport qualité/prix aux habitants de la Com-

mune dans le cadre d’un marché public de fournitures relatif à l’acquisition de compostières et de bacs 

à compost ; 

Considérant qu’il est également important que les bénéficiaires d’une prime communale à l’achat d’un 

système de compostage individuel se voient fournir un guide pratique en la matière et puissent suivre 

une formation minimale aux techniques de compostage afin que leurs compostières leur donnent 

pleine satisfaction en leur permettant de transformer la plus grande part possible de leur production de 

déchets organiques en un compost de qualité ; 

Considérant que les crédits appropriés sont inscrits à l’article 876/12302 du service ordinaire du bud-

get communal pour l’exercice 2021 ; 

Entendu l’exposé de M. l’Echevin Vincent Eylenbosch, chargé de l’Environnement ; 

Sur proposition du Collège communal ; 

Après en avoir délibéré ;  

Statuant à l’unanimité des Membres présents ; 
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DECIDE : 

1° D’approuver le règlement ci-annexé relatif à l’octroi d’une prime communale à l’achat d’un 

système de compostage individuel. 

2° D’abroger le règlement du 21 février 2011 relatif à l’octroi d’une prime communale à l’achat d’un 

système de mulching. 

* * * 

Règlement relatif à l’octroi d’une prime communale  

à l’achat d’un système de compostage individuel 

Article 1er - Dans les conditions du présent règlement et les limites des crédits budgétaires disponibles, 

le Collège communal octroie une prime à l’achat d’un système de compostage individuel dans le cadre 

de la prévention et de la gestion des déchets issus de l’activité des ménages. 

Article 2 - Pour l’application du présent règlement, on entend par : 

- Système de compostage : tout dispositif destiné à la transformation de la matière organique en 

matière minérale (fût, silo, bac à compost, lombricompostière…) ; 

- Lombricompostière : système de compostage effectué à l’aide de vers de terre qui digèrent les 

matières organiques ; 

- Fournisseur agréé : société désignée par l’Administration communale en qualité d’adjudicataire 

d’un marché public de fournitures relatif à l’acquisition de compostières et de bacs à compost ; 

- Ménage : ensemble des personnes domiciliées à la même adresse. 

Article 3 - La prime est octroyée par le Collège communal à toute personne physique domiciliée sur  

le territoire de la Commune de Walhain qui acquiert une compostière ou un bac à compost dans les 

conditions fixées par le présent règlement.  

Une seule prime est attribuée par ménage et un ménage ne peut en bénéficier qu’une seule fois par 

période de 5 ans. 

Le système de compostage subsidié dans le cadre du présent règlement doit être installé sur la parcelle 

correspondante à l’adresse du ménage. 

Article 4 - Pour être admissible à la subvention, le système de compostage individuel doit être acquis 

auprès d’un fournisseur agréé par l’Administration communale et être conforme à l’un des modèles 

retenus dans le cadre d’un marché public de fournitures relatif à l’acquisition de compostières et de 

bacs à compost. 

Article 5 - Le montant de la prime communale est limité à 50 % du prix d’achat avec un maximum  

de 50 € par système de compostage individuel.  

Toutefois, en cas d’acquisition d’une lombricompostière, le montant de la prime communale est porté  

à 75 % du prix d’achat avec un maximum de 100 € par lombricompostière.  

L’achat doit être postérieur à la date d’entrée en vigueur du présent règlement. 

Article 6 - La demande de prime est introduite par écrit auprès de l’Administration communale de 

Walhain sur base du formulaire prévu à cet effet et auquel est jointe la preuve d’achat de la compos-

tière ou du bac à compost (facture détaillée et acquittée) auprès d’un fournisseur agréé par l’Adminis-

tration communale.  

La demande de prime doit être introduite dans les deux mois de la date d’achat. 

Les demandes seront traitées dans l’ordre chronologique d’introduction du dossier complet.  

Article 7 - La prime communale sera octroyée après examen du dossier de demande et liquidée dans 

les 30 jours de la décision d’octroi. 
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Les demandeurs qui ne pourraient bénéficier de la prime en raison des limites du crédit budgétaire 

alloué à cette fin par le Conseil communal, seront prioritaires pour l’octroi de la prime lors de l’exer-

cice suivant, pour autant que la prime soit maintenue. 

Article 8 – Un guide pratique sur le compostage individuel sera fourni à chaque bénéficiaire de la 

prime communale. 

La Commune de Walhain proposera en outre aux bénéficiaires de la prime une formation gratuite en 

matière de compostage. 

Article 9 - La Commune se réserve le droit de procéder sur place au contrôle de l’emploi de la prime 

accordée et de réclamer des justificatifs supplémentaires à ceux joints à la demande introduite. 

En cas de non-respect des conditions du présent règlement, le bénéficiaire sera tenu de rembourser la 

prime octroyée. 

Article 10 - Le présent règlement entre en vigueur le 5ème jour qui suit sa publication conformément 

aux articles L1133-1 et -2 du Code de la démocratie locale et de la décentralisation. 

Même séance (14ème objet) 

RURALITE : Marché public de travaux relatif à l’aménagement de la grange des Six Heures à 

Nil-Saint-Vincent dans le cadre du programme communal de développement rural – Conditions 

et mode de passation – Approbation  

Le Conseil communal en séance publique, 

Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation, notamment l’article L1222-3 et les 

articles L3111-1 et suivants ; 

Vu la loi du 17 juin 2013 relative à la motivation, à l’information et aux voies de recours en matière de 

marchés publics, de certains marchés de travaux, de fournitures et de services et de concessions ; 

Vu la loi du 17 juin 2016 relative aux marchés publics, dont l’article 36 ; 

Vu l’arrêté royal du 14 janvier 2013 établissant les règles générales d’exécution des marchés publics, 

notamment l’article 5, alinéa 1er ; 

Vu l’arrêté royal du 18 avril 2017 relatif à la passation des marchés publics dans les secteurs classi-

ques, spécialement les articles 19 et suivants ; 

Vu le décret du 11 avril 2014 relatif au développement rural ; 

Vu l’arrêté du Gouvernement wallon du 12 juin 2014 portant exécution du décret du 11 avril 2014 

relatif au développement rural ; 

Vu la délibération du Conseil communal en sa séance du 27 août 2007 décidant d’entamer une 

opération de développement rural sur l’ensemble de son territoire communal ; 

Vu la délibération du Conseil communal en sa séance du 8 décembre 2010 portant approbation de la 

constitution d’une Commission locale de Développement rural (CLDR) ; 

Vu la délibération du Conseil communal en sa séance du 16 septembre 2013 portant adoption du 

Programme communal de Développement rural / Agenda 21 Local ; 

Vu l’arrêté du Gouvernement wallon du 2 octobre 2014 portant approbation du Programme communal 

de Développement rural de la Commune de Walhain ; 

Vu le compte-rendu de la réunion du 4 février 2016 du groupe de travail de la CLDR pour la fiche-

projet CT-04 « Aménager la grange des Six Heures à Nil » ; 

Vu le procès-verbal de la réunion du 9 juin 2016 de la Commission locale de Développement rural ; 
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Vu la délibération du Conseil communal en sa séance du 21 décembre 2016 portant approbation de la 

désignation du projet d’aménagement de la Grange des Six Heures à Nil en Maison rurale (fiche-projet 

CT-04) comme demande de deuxième convention de faisabilité dans le cadre du Programme 

communal de Développement rural / Agenda 21 Local de la Commune de Walhain ; 

Vu le procès-verbal de la réunion de coordination du 8 mars 2017 du Programme communal de Déve-

loppement rural de la Commune de Walhain ; 

Vu la délibération du Collège communal en sa séance du 10 mai 2017 portant approbation des docu-

ments complémentaires sollicités lors de la réunion de coordination du 8 mars 2017 susvisée ; 

Vu le courrier ministériel du 22 août 2017 sollicitant la signature d’une convention de faisabilité rela-

tive à l’aménagement de la grange des Six Heures à Nil-Saint-Vincent dans le cadre du Programme 

communal de Développement rural / Agenda 21 Local ; 

Vu la délibération du Conseil communal en sa séance du 18 septembre 2017 portant approbation de la 

convention de faisabilité entre la Région wallonne et la Commune de Walhain relative à l’aménage-

ment de la Grange des Six Heures à Nil-Saint-Vincent dans le cadre du Programme communal de 

Développement rural / Agenda 21 Local ; 

Vu la délibération du Conseil communal en sa séance du 23 avril 2018 fixant les conditions et le mode 

de passation du marché public de services relatif à une mission d’auteur de projet pour l’aménagement 

de la grange des Six Heures à Nil-Saint-Vincent en Maison rurale (fiche-projet CT-04) dans le cadre 

du Programme communal de Développement rural ; 

Vu la délibération du Collège communal en sa séance du 19 décembre 2018 portant attribution au 

Bureau d’architecture LRArchitectes du marché public de services relatif à une mission d’auteur de 

projet pour l’aménagement de la grange des Six Heures à Nil-Saint-Vincent en Maison rurale dans le 

cadre du Programme communal de Développement rural ; 

Vu le procès-verbal de la réunion de suivi du 7 juin 2019 relatif à la présentation de l’avant-projet au 

Comité d’accompagnement ; 

Vu le permis délivré le 3 octobre 2019 par la Fonctionnaire déléguée pour l’aménagement de la grange 

des Six Heures, sur un bien sis Rue des Six Heures(NSV) 2 à 1457 Walhain ; 

Vu le courriel du 20 mars 2020 du Service Public de Wallonie sollicitant la signature d’une convention 

de réalisation relative à l’aménagement de la grange des Six Heures à Nil-Saint-Vincent en Maison 

rurale dans le cadre du Programme communal de Développement rural / Agenda 21 Local ; 

Vu la délibération du Conseil communal en sa séance du 18 mai 2020 portant approbation de la 

convention de réalisation entre la Région wallonne et la Commune de Walhain relative à l’aménage-

ment de la Grange des Six Heures à Nil-Saint-Vincent dans le cadre du Programme communal de 

Développement rural / Agenda 21 Local ; 

Vu le courrier ministériel du 17 novembre 2020 portant approbation du projet définitif, fixant la 

subvention régionale à un montant totale de 453.952,02 € et autorisant la mise en adjudication des 

travaux relatifs à l’aménagement de la grange des Six Heures à Nil-Saint-Vincent dans le cadre du 

Programme communal de Développement rural / Agenda 21 Local ; 

Vu l’avis requis de la Directrice financière Carole Louis daté du 10 décembre 2020 sur base du dossier 

qui lui a été transmis le 3 décembre 2020, conformément à l’article L1124-40, § 1er, 3°, du Code de la 

démocratie locale et de la décentralisation ; 

Considérant qu’un Programme communal de Développement rural (PCDR) consiste en un ensemble 

coordonné d’actions de développement, d’aménagement et de réaménagement entreprises ou condui-

tes en milieu rural par une commune ; 

Considérant que cet ensemble coordonné d’actions a pour objectif de revitaliser et restaurer un terri-

toire communal, dans le respect de ses caractères propres et de manière à améliorer les conditions de 

vie de ses habitants au point de vue économique, social et culturel ; 
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Considérant que le Programme communal de Développement rural de Walhain comporte comme 

fiche-projet n° 4 l’aménagement de la grange des Six Heures à Nil-Saint-Vincent, via la réalisation 

d’une seconde Maison rurale, pour un montant estimé initialement à 426.199 € tvac ;  

Considérant que, pour pouvoir être mise en œuvre, cette fiche-projet a fait l’objet d’une demande  

de convention de faisabilité suivant la délibération du 21 décembre 2016 susvisée ; 

Considérant que la deuxième convention de faisabilité relative à l’aménagement de la grange des Six 

Heures à Nil-Saint-Vincent portait sur un montant estimé à 472.854 € tvac suite à la réunion de coor-

dination du 8 mars 2017 susvisée ;  

Considérant que chaque opération de développement rural faisant l’objet d’une convention de réalisa-

tion est subsidiée par la Région wallonne à concurrence de 80 % sur la tranche inférieure à 500.000 € 

et à concurrence de 50 % sur la tranche supérieure à ce montant pour les bâtis ; 

Considérant que cette convention de réalisation accorde un subside de 453.952,02 € tvac, sur le 

montant global de 607.904,04 € pour la réalisation complète du projet, honoraires compris, la part 

communale sur l’ensemble de l’opération s’élevant à 153.952,02 € tvac ; 

Considérant en effet que le bâtiment de la grange des Six Heures est sommaire et qu’il nécessite une 

viabilisation consistante, notamment en termes d’isolation, d’alimentation en eau, d’installations de 

chauffage et de sanitaires, de sécurité incendie et d’accessibilité pour personnes à mobilité réduite ; 

Considérant qu’il y a dès lors lieu de lancer un marché public de travaux relatif à la rénovation de la 

Grange des 6 Heures à Nil-Saint-Vincent dans le cadre du Programme communal de Développement 

rural / Agenda 21 Local ; 

Considérant que le montant global de ce marché est supérieur à 139.000 € et inférieur à 5.350.000 € 

htva et requiert donc que son mode de passation soit soumis à publicité non européenne ; 

Considérant qu’il est dès lors proposé de passer ce marché par procédure ouverte ; 

Considérant que le montant de ce marché public de travaux à passer en adjudication ouverte est 

supérieur à 250.000 € htva et que son attribution par le Collège communal devra donc être soumise à 

la tutelle générale d’annulation de la Région Wallonne ; 

Considérant que les crédits appropriés sont inscrits à l’article 522/72260 du service extraordinaire du 

budget communal pour l’exercice 2021 ; 

Entendu l’exposé de M. l’Echevin Jean-Marie Gillet, chargé du Développement local ; 

Sur proposition du Collège communal ; 

Après en avoir délibéré ; 

Statuant à l’unanimité des Membres présents ; 

DECIDE : 

Art. 1er - Il est passé un marché public de travaux relatif à l’aménagement de la grange des Six Heures 

à Nil-Saint-Vincent. 

Art. 2 - A titre indicatif, le montant de ce marché est estimé à 456.727,30 € htva ou 552.640,03 € tvac. 

Art. 3 - Le marché public visé à l’article 1er est passé en procédure ouverte suivant un avis de marché à 

publier au Bulletin des Adjudications du Moniteur belge. 

Art. 4 - Le cahier spécial des charges n° 2020-003 est applicable à ce marché. 

Art. 5 - Copie de la présente délibération sera transmise au pouvoir subsidiant dans les 15 jours de son 

adoption et à l’autorité de tutelle dans les 15 jours de l’attribution du marché par le Collège communal, 

accompagnée des pièces justificatives requises. 
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Même séance (15ème objet) 

ENERGIE : Convention entre la Commune de Walhain et l’Intercommunale ORES Assets 

relative à la mise à disposition de supports d’éclairage public pour le placement d’une ligne 

aérienne de connexion internet entre la Maison communale et les bornes de rechargement pour 

véhicules électriques de la Place Communale à Walhain-Saint-Paul – Ratification  

Le Conseil communal en séance publique, 

Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation ; 

Vu la directive 2009/33/CE du Parlement européen et du Conseil du 23 avril 2009 relative à la promo-

tion de véhicules de transport routier propres et économes en énergie ;  

Vu l’arrêté du Gouvernent wallon du 14 juillet 2011 transposant la directive 2009/33/CE du Parlement 

européen et du Conseil du 23 avril 2009 relative à la promotion de véhicules de transport routier 

propres et économes en énergie ; 

Vu la délibération du Conseil communal en sa séance du 20 février 2017 portant approbation de la 

convention entre la Commune de Walhain et l’Intercommunale ORES Assets relative à la mise à 

disposition de supports d’éclairage public pour le placement d’une ligne aérienne en fibre optique 

entre la Maison communale et le Centre public d’Action sociale ; 

Vu la circulaire ministérielle du 5 décembre 2018 lançant un appel à projets relatif au verdissement 

des flottes de véhicules des pouvoirs locaux ; 

Vu la délibération du Collège communal en sa séance du 12 décembre 2018 décidant d’introduire une 

candidature conjointe de la Commune et du CPAS de Walhain en vue de répondre à l’appel à projets 

susvisé relatif au verdissement des flottes de véhicules des pouvoirs locaux ; 

Vu la délibération du Conseil de l’Action social en sa séance du 12 février 2019 portant approbation 

de l’introduction d’une candidature conjointe et de la convention de collaboration entre la Commune 

et le CPAS pour la mise en œuvre d’un projet de voitures électriques partagées avec les habitants de 

Walhain, ainsi qu’à l’installation de bornes de rechargement dans le cadre de l’appel à projets relatif 

au verdissement des flottes de véhicules des pouvoirs locaux ; 

Vu les délibérations du Collège communal en sa séance du 27 février 2019 portant approbation du 

formulaire de candidature conjointe et de la convention de collaboration entre la Commune et du 

CPAS relative à la mise en œuvre d’un projet de voitures électriques partagées avec les habitants de 

Walhain, ainsi qu’à l’installation de bornes de rechargement dans le cadre de l’appel à projets relatif 

au verdissement des flottes de véhicules des pouvoirs locaux ; 

Vu les délibérations du Conseil communal en sa séance du 11 mars 2019 portant ratification de la 

candidature conjointe et de la convention de collaboration entre la Commune et le CPAS relative à la 

mise en œuvre d’un projet de voitures électriques partagées avec les habitants de Walhain, ainsi qu’à 

l’installation de bornes de rechargement dans le cadre de l’appel à projets relatif au verdissement des 

flottes de véhicules des pouvoirs locaux ; 

Vu l’arrêté ministériel du 3 juin 2019 portant octroi à la Commune d’une subvention d’un montant de 

11.755,54 € pour l’acquisition de deux voitures électriques partagées avec le CPAS et les habitants de 

Walhain, ainsi que pour l’installation d’une borne de rechargement, dans le cadre de l’appel à projets 

relatif au verdissement des flottes de véhicules des pouvoirs locaux ; 

Vu les courriels du 14 avril 2020 du Service Public de Wallonie relatif à la mise en œuvre du projet de 

voitures électriques partagées avec les habitants de Walhain, ainsi qu’à l’installation de bornes de 

rechargement dans le cadre de l’appel à projets relatif au verdissement des flottes de véhicules des 

pouvoirs locaux ; 

Vu la délibération du Conseil communal en sa séance du 28 septembre 2020 fixant les conditions et le 

mode de passation d’un marché public de fournitures relatif à l’acquisition d’un véhicule électrique 

d’occasion ; 
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Vu la délibération du Collège communal en sa séance du 5 octobre 2020 portant désignation de la 

Société Autohaus Müller comme adjudicataire du marché public de fournitures relatif à l’acquisition 

d’un véhicule électrique d’occasion ; 

Vu la délibération du Collège communal en sa séance du 5 octobre 2020 portant désignation de la 

Société EDI (Electric by D’Ieteren) comme adjudicataire du marché public de fournitures relatif à 

l’installation et la gestion de deux bornes de rechargement pour véhicules électriques ; 

Vu la délibération du Collège communal en sa séance du 12 octobre 2020 portant désignation de la 

Société Ronveaux comme adjudicataire du marché public de travaux relatif à la pose d’une ligne 

internet permettant la connexion des bornes de rechargement pour véhicules électriques au serveur 

informatique de la Maison communale ; 

Vu le courriel du 17 novembre 2020 de l’Intercommunale ORES Assets sollicitant la signature d’une 

convention relative à l’utilisation des installations de distribution d’énergie électrique pour l’installa-

tion d’une liaison en fibre optique sur la Place Communale ; 

Considérant que la circulaire ministérielle du 5 décembre 2018 susvisée a lancé un appel à projets en 

vue d’accélérer le verdissement des flottes de véhicules les pouvoirs locaux par l’octroi de subventions 

couvrant à la fois l’acquisition ou la location de voitures automobiles ou de véhicules légers non ou 

moins polluants, ainsi que certains équipements liés ; 

Considérant que cet appel à projets permettait l’introduction d’une candidature conjointe de deux ou 

plusieurs pouvoirs locaux, à condition que leur association soit régie par une convention spécifique à 

joindre au dossier de candidature ; 

Considérant qu’afin de répondre à cet appel à projets, le Collège communal et le Conseil de l’Action 

social ont chacun, respectivement par les délibérations du 12 décembre 2018 et du 12 février 2019 

susvisées, approuvé l’introduction d’une candidature conjointe pour l’acquisition de deux véhicules 

électriques de type « ludospace » qui permettent le transport tant de personnes et que de matériel, ainsi 

que l’installation d’une borne de rechargement ; 

Considérant cependant que le CPAS a été contraint entre-temps de remplacer son véhicule Renault 

Kangoo par un véhicule CNG, en sorte que seule l’Administration communale a finalement acquis un 

véhicule électrique d’occasion dans le cadre de cet appel à projets et en exécution de la première déli-

bération du 5 octobre 2020 susvisée ; 

Considérant que ce véhicule électrique communal et les bornes de rechargement seront partagés avec 

les habitants de Walhain durant les soirées et les week-ends, et ce afin d’éviter que ces investissements 

ne soient sous-utilisés, ainsi que pour faciliter la mobilité des personnes dépourvues de voiture ou qui 

n’en ont qu’un usage occasionnel ; 

Considérant que la mise en œuvre concrète de ce projet de voiture électrique partagée nécessite de 

relier au réseau internet les deux bornes de rechargement implantées sur le parking de la Place Com-

munale de Walhain en exécution de la seconde délibération du 5 octobre 2020 susvisée ; 

Considérant qu’en l’absence de possibilité de connexion wifi performante avec le réseau internet 

filaire de l’Administration communale, ainsi qu’en raison de la faible qualité du signal des réseaux de 

téléphonie mobile accessible depuis la Place Communale, la solution choisie consiste en la pose d’une 

ligne en fibre optique entre les deux bornes et le serveur informatique de la Maison communale ; 

Considérant que de telles liaisons en fibre optique existent déjà en ligne souterraine entre la Maison 

communale et l’école de Walhain, ainsi que depuis plus récemment entre le Centre public d’Action 

sociale et le bâtiment Synergie et en ligne aérienne entre la Maison communale et le CPAS de Wal-

hain en vertu de la délibération du Conseil communal du 20 février 2017 susvisée ; 

Considérant qu’à l’instar de cette dernière ligne en fibre optique aérienne, celle reliant la Maison com-

munale aux deux bornes de rechargement a été placée sur des poteaux d’éclairage public sur une dis-

tance d’environ 75 mètres, avant de descendre en souterrain sur une longueur de 12 mètres ; 
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Considérant que cette solution requiert l’autorisation de l’Intercommunale ORES Assets en sa qualité 

d’opérateur unique pour l’ensemble des tâches de gestion et d’exploitation du réseau de distribution 

d’électricité et d’éclairage public sur le territoire de Walhain ; 

Considérant qu’à cette fin, l’Intercommunale ORES sollicite la signature d’une convention de mise à 

disposition gratuite des supports d’éclairage public précisant les engagements de chacune des parties, 

ainsi que les prescriptions techniques et les mesures de sécurité à respecter ; 

Considérant que cette fibre optique a été installée cet automne en exécution de la délibération du 12 

octobre 2020 susvisée portant attribution du marché public de travaux relatif à la pose d’une ligne 

internet permettant la connexion des bornes de rechargement pour véhicules électriques au serveur 

informatique de la Maison communale ; 

Entendu l’exposé de M. l’Echevin Vincent Eylenbosch, chargé de la Transition énergétique ; 

Sur proposition du Collège communal ; 

Après en avoir délibéré ; 

Statuant à l’unanimité des Membres présents ; 

DECIDE : 

1° De ratifier la convention ci-annexée entre la Commune de Walhain et l’Intercommunale ORES 

Assets relative à la mise à disposition de supports d’éclairage public pour le placement d’une 

ligne aérienne de connexion internet entre la Maison communale et les bornes de rechargement 

pour véhicules électriques de la Place Communale à Walhain-Saint-Paul. 

2° De transmettre copie de la présente délibération à l’Intercommunale précitée, accompagnée de 

ladite convention dûment signée en double exemplaires. 

* * * 

Convention relative à l’utilisation des installations de distribution  

d’énergie électrique pour l’installation d’une liaison en fibre optique 

Entre, d’une part, la Commune de WALHAIN, Place communale 1 à 1457 Walhain, représentée par 

Monsieur Xavier DUBOIS, Bourgmestre, et Monsieur Christophe LEGAST, Directeur général, 

Ci-après dénommée « le Preneur » ; 

Et, d’autre part, l’Intercommunale ORES Assets, dont le siège social est sis Avenue Jean Monnet 2 à 

1348 Louvain-la-Neuve, n° BCE 0543 696 579, et qui assure la distribution d’énergie électrique sur le 

territoire du Preneur, représentée par Monsieur Stéphane JORIS, Directeur ORES Brabant wallon, et 

Monsieur Didier HUBIN, Chef du service Bureau d’Études et Analyse de Gestion ORES Brabant 

wallon, Ci-après dénommée « le GRD » ; 

IL A ÉTÉ CONVENU CE QUI SUIT : 

Préambule 

Le Preneur désire installer une ligne en fibre optique dont la situation est précisée au(x) plan(s) en 

annexe, en utilisant, lorsque c’est possible, les supports du réseau de distribution d’énergie électrique 

du GRD, ce dernier se réservant le droit de limiter le nombre des occupants de ses supports pour éviter 

que ses propres activités en soient affectées. 

La présente convention a pour objet de fixer les conditions d’occupation et d’intervention par le 

Preneur, ses agents et sous-traitants éventuels afin de ne pas entraver le déroulement normal de 

l’exploitation par le GRD de son réseau électrique, ni accroître les charges de cette exploitation, éviter 

tout accident et dégager tant que faire se peut la responsabilité du GRD ; le rôle de ce dernier se borne 

à mettre des supports de son réseau électrique à la disposition du Preneur pour l’établissement et 

l’exploitation de son réseau de télécommunication. 
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Article 1er – Installation des équipements de télécommunication - Plans 

1.1. Mise à disposition des supports – Evolution des prescriptions 

Le GRD marque son accord pour l’utilisation de supports de son réseau électrique dans le respect des 

prescriptions de la présente convention et de l’ensemble des dispositions légales.  

Certaines de ces prescriptions, en particulier techniques, sont cependant susceptibles de modification 

du fait des lois et règlements qui s’y rapportent. Avant de débuter tout travail, il revient donc au 

Preneur, à ses agents et sous-traitants éventuels, de s’enquérir auprès du GRD des prescriptions alors 

en vigueur. 

En outre, le Preneur s’engage à informer ses agents et sous-traitants éventuels conformément à la 

législation en la matière. 

1.2. Production de plans 

Préliminairement à la mise en place de ses installations, le Preneur communiquera le plan de ces 

dernières au GRD.  

Les supports concernés du réseau électrique y seront indiqués avec précision ainsi que les caractéris-

tiques techniques des câbles à installer (poids/m, diamètre, section de prise au vent, coefficient aéro-

dynamique, effort de traction admissible), que des équipements passifs. Dans chaque cas sera fournie 

une description précise des modes de fixation et des éléments y afférents (y compris isolateur support 

avec tenue diélectrique suffisante notamment lors de la pose sur poteau Haute Tension, en abrégé HT). 

Le GRD acceptera ou rejettera le plan proposé. 

Article 2 – Supports et lignes électriques sur façades 

Par supports, il faut entendre soit potences, soit poteaux (utilisés pour la Moyenne ou Basse Tension) à 

l’exclusion des moyens de fixation du réseau électrique. 

Les supports (essentiellement dans le cas de potences) du réseau de distribution d’énergie électrique ne 

sont pas utilisés pour la pose d’installations de télécommunication chaque fois qu’il existe une quel-

conque autre possibilité de poser ces installations sur les immeubles à desservir. Dans ce cas, il revient 

au Preneur de se conformer aux dispositions légales et réglementaires en vigueur quant à son droit 

d’ancrage sur les immeubles. 

En outre, il est interdit d’accrocher quelque matériel que ce soit aux éléments de fixation du réseau 

électrique (ferrures, ancrages).  

Dès qu’il apparaît que le Preneur est impacté par un programme systématique de disparition de 

poteaux sur une partie (significative) du réseau électrique, le GRD le signale au preneur. 

En tout état de cause, le GRD précise que la probabilité existe de voir disparaître graduellement ses 

réseaux électriques aériens actuellement établis sur potences et poteaux.  

Article 3 – Propriété 

La présente convention n’emporte aucune conséquence quant à la propriété, ou tout autre droit réel ou 

personnel sur les installations du réseau de distribution électrique qui sont et demeurent propriété 

exclusive du GRD. 

Pour autant que de besoin, le Preneur renonce expressément à se prévaloir de tout droit d’accession ou 

d’incorporation. 

Article 4 – Redevances 

La mise à disposition qui fait l’objet de la présente convention est consentie à titre gratuit, précaire et 

sans aucune redevance d’occupation. Elle n’est pas constitutive d’un bail quelconque, d’un droit 

personnel ou d’un droit réel au profit du Preneur. 
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Si une charge particulière de quelque ordre que ce soit, un impôt ou une taxe devait résulter de la 

présence des installations du Preneur, ce dernier s’engage à prendre en charge l’ensemble des 

montants qui pourraient être réclamés dans ce cadre et garantit le GRD à cet effet. 

Article 5 – Prescriptions relatives à la pose des installations sur les supports et lignes électriques 

sur façades 

La pose des installations sur les supports est subordonnée au respect des conditions ci-après : 

5.1. Mise en place des installations 

5.1.1 Dispositions techniques  

5.1.1.1. Basse Tension (BT) 

L’accrochage des installations du Preneur (p.ex. : installations de fibres optiques) aux supports du 

réseau électrique Basse tension (BT) est réalisé sous ledit réseau à une distance minimale de 50 cm de 

celui-ci s’il est en fil nu, tout en veillant à ne pas gêner d’autres utilisateurs éventuels des supports du 

GRD avec lequel ce dernier a conclu antérieurement une convention similaire à la présente.  

Si le réseau électrique BT est constitué par un faisceau de câbles isolés (torsadés ou préassemblés), la 

distance minimale sous le faisceau est de 20 cm. 

5.1.1.2. Haute Tension (HT) 

S’il s’agit d’un réseau électrique à Haute Tension (réseau où la tension est supérieure ou égale à 1.000 

V), l’accrochage des installations du Preneur (p.ex. : installations de fibres optiques...) aux supports du 

réseau électrique est réalisé sous ledit réseau à une distance minimale de 2,65 m. 

Considérant qu’aucune masse BT ne peut cohabiter avec une masse HT, l’emploi d’isolateur 17.5 kV 

est obligatoire pour la fixation de tout élément de télécommunication sur support HT. 

5.1.1.3. Fixations 

Les attaches du réseau de télécommunication aux supports du réseau électrique sont indépendantes des 

ferrures du réseau électrique et sont réalisées soit, quand cela est possible, avec le matériel utilisé par 

le GRD pour la fixation de ses réseaux torsadés, soit avec du matériel équivalent à ce dernier ou 

encore avec du matériel agréé par le GRD. Il en va de même du mode d’ancrage utilisé par le Preneur. 

Si les poteaux ne sont pas percés ou ne présentent pas de trous disponibles, les accessoires du Preneur 

sont fixés par feuillards en acier inoxydable (largeur minimum des feuillards : 20 mm). 

5.1.1.4. Tension du câble du Preneur 

Autant que possible, le Preneur veille à donner à son câblage (p.ex. : câbles à fibres optiques) une 

flèche se rapprochant de celle des lignes électriques afin de rendre le réseau de télécommunication 

aussi peu apparent que possible tout en réduisant les contraintes induites, notamment latérales, liées à 

la prise au vent. 

5.1.1.5. Identification 

Le câble propriété du Preneur doit pouvoir être aisément identifié. Pour ce faire, le Preneur lui affecte 

une couleur et/ou un marquage (p. ex. : lignes longitudinales) propre et distinct des couleurs et mar-

quages utilisés pour les autres câbles présents sur les supports concernés.  

5.1.1.6. Descente de câbles 

Le Preneur veillera à disposer ses câbles de manière telle qu’ils ne puissent être dégradés dans le cours 

des activités d’exploitation du réseau électrique du GRD. 

Il est notamment formellement interdit au Preneur de faire enlacer le poteau par les câbles.  
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5.1.1.7. Accessibilité – Sécurité 

Dans le cadre des activités d’exploitation du réseau électrique par le GRD, il doit toujours être 

possible de disposer en toute sécurité une échelle contre un support donné. 

En particulier s’agissant d’un poteau, le Preneur veille à laisser libre une face accessible à partir du 

domaine public afin de garantir une bonne assise de pose pour une échelle. 

Si, dans le cadre des activités d’exploitation du réseau électrique du GRD, une situation dangereuse du 

fait de la présence des installations du Preneur sur les supports de ce réseau est constatée, le GRD la 

signale aussitôt au Preneur et lui indique les mesures à prendre afin de rétablir le niveau de sécurité 

requis. Cette dernière indication est impérative et doit être appliquée dans les plus brefs délais. 

L’existence éventuelle avant intervention du Preneur en un endroit donné du réseau électrique du GRD 

d’une situation dangereuse telle qu’évoquée par le présent article n’entraîne pas la réduction, même 

partielle, des obligations du Preneur, s’agirait-il même d’une situation dangereuse du fait du GRD.  

5.2. Maintien des installations et priorité 

Si nécessaire, dans le cas où le GRD souhaite limiter le nombre de câbles et installations tierces sur ses 

supports en vue de garantir l’exercice de ses activités d’exploitation, un ordre de priorité est établi 

entre ces câbles et installations selon le degré d’ancienneté de leur présence sur les supports concernés, 

la plus grande priorité étant affectée aux câbles ou installations les plus anciens en place.  

Article 6 – Prescriptions relatives à la fixation de coffrets hermétiques contenant les boites et 

autres accessoires dont les dimensions ne dépassent pas ensemble 435/435/300 mm 

La fixation de ces coffrets hermétiques est généralement réalisée au moyen de feuillards en acier 

inoxydable de 20 mm de largeur à l’exclusion de tout autre dispositif, sauf dans le cas de supports en 

bois sur lesquels la fixation est réalisée au moyen de tire-fond de 70/6. 

Article 7 – Prescriptions relatives à la pose de descentes de câbles le long des supports 

Les descentes de câbles sont obligatoirement protégées mécaniquement jusqu’à une hauteur de 2,70 m 

à partir du sol soit par un profilé en matière synthétique fixé au support et enfoui à une profondeur 

minimum de 0,30 m, soit par un élément protecteur correctement dimensionné selon la circonstance. 

En toute hypothèse, le placement de cet élément protecteur ne peut empêcher l’ascension du support 

par les intervenants dans le cadre des activités d’exploitation du réseau électrique du GRD (y compris 

lorsque l’ascension s’effectue à l’aide d’un dispositif idoine autre qu’une échelle). 

Article 8 – Prescriptions relatives à la pose de coffrets (ou ensembles) de dimensions supérieures 

à 435/435/300 mm 

La pose de tels coffrets desservant les réseaux de télécommunication est interdite sur les supports du 

réseau électrique.  

De même, le Preneur s’engage à ne pas installer de jonction sur poteau. Un tel cas de figure ne peut 

survenir qu’à titre de solution provisoire (maximum 12 semaines). 

En cas de nécessité impérative dans le chef du Preneur, ce dernier en avertira tout d’abord le GRD. 

Les Parties se concerteront ensuite pour déterminer la meilleure solution à apporter en la circonstance.  

Article 9 – Modification au réseau électrique 

Lorsque le réseau électrique sur les supports duquel les installations du Preneur sont établies doit faire 

l’objet d’un déplacement ou d’une modification, le GRD avertit le Preneur le plus tôt possible.  

A cette occasion, les indications techniques nécessaires sont fournies au Preneur pour lui permettre de 

prendre en temps utile, en concertation avec le GRD, les mesures propres à adapter ses installations à 

la nouvelle situation. En particulier, les plans des modifications envisagées par le Preneur sont soumis  
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au GRD avant réalisation : ce dernier les accepte ou les rejette dans les quinze jours de leur présenta-

tion. En cas de rejet, le GRD indique les conditions à rencontrer par le Preneur pour aboutir à l’accep-

tation du projet.  

Les frais engagés par le Preneur dans ce cadre sont entièrement à sa charge.  

Lors de la suppression d’une ligne électrique sur supports, le Preneur prend à sa charge les frais se 

rapportant à l’enlèvement de son réseau de télécommunication en place. Par ailleurs dans ces circons-

tances, il n’est pas habilité à postuler une quelconque indemnité de la part du GRD.  

Dans certains cas, le Preneur pourra reprendre les supports inutilisés par le GRD aux conditions à 

débattre. 

Article 10 – Dommages occasionnes aux supports du réseau électrique 

Lorsque des dommages sont causés au(x) support(s) de son réseau électrique, que ces dommages aient 

provoqué la rupture du réseau de télécommunication ou seulement détérioré le(s) support(s), le GRD 

prévient le Preneur au plus tôt pour lui permettre de prendre toute disposition, provisoire ou définitive, 

visant à rétablir le fonctionnement normal du réseau de télécommunication. Les frais résultants de ces 

dispositions sont à charge du Preneur. 

En toutes hypothèses, en cas de dommages ou de dégâts subis par les seules installations du Preneur, 

ce dernier avertira le GRD de la situation et de la nature des interventions que les services du Preneur 

devront réaliser. 

En cas d’urgence, le GRD prendra toute mesure utile afin de sauvegarder la sécurité, en ce y compris 

la coupure du câble.  

Article 11 – Sécurité - Responsabilité 

11.1. Généralité 

Tout travail réalisé par le Preneur, ses agents et sous-traitants dans le cadre de la présente convention 

est exécuté dans le respect des dispositions légales relatives au bien-être des travailleurs lors de 

l’exécution de leur travail, notamment quant au respect des règles de sécurité. 

Le personnel du Preneur et de ses sous-traitants qui intervient lors de la construction et/ou l’exploi-

tation du réseau de télécommunication placé sur les supports du réseau électrique du GRD doit impé-

rativement avoir connaissance des risques encourus du fait de l’exercice d’une activité à proximité 

d’installations électriques sous tension, et spécialement des installations propres au GRD. Cette 

connaissance est notamment démontrée par l’obtention de l’attestation ad hoc délivrée par le Centre de 

Formation du GRD.  

Il revient en outre au Preneur de s’enquérir des dispositions légales et réglementaires en vigueur en 

matière de travaux à proximité des installations électriques et de les respecter. Il se tiendra aussi 

informé des modifications et de l’évolution de ces dispositions. Il veillera à en instruire ses agents et 

sous-traitants concernés et à ce que ses agents et sous-traitants respectent les dispositions en question 

telles qu’elles s’appliquent au jour de leur intervention. 

Le GRD veille, le cas échéant, à faire procéder à l’élagage par qui de droit. Pour la partie où n’existe 

que l’installation du Preneur, il reviendra au Preneur de veiller à cet élagage. 

11.2. Incident en cours de montage 

Considérant les deux réseaux visés par la présente convention, lorsqu’un dommage est causé au réseau 

déjà en place (énergie électrique ou télécommunication) au cours du montage à proximité immédiate 

de celui-ci des éléments de l’autre, le dommage en question est imputé à l’auteur du dégât.  
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11.3. Incident en cours d’exploitation - Abandon de recours 

Chacune des parties renonce à tout recours qu’elle pourrait exercer contre l’autre partie pour tout 

dommage causé à son personnel ou à ses biens ou à des tiers, qui trouverait son origine dans la 

présence sur le(s) même(s) support(s) des deux réseaux visés par la présente convention. Le même 

principe est applicable lorsqu’il s’agit des deux réseaux sur façades. 

Chaque partie s’engage à donner connaissance de cette renonciation à ses assureurs et à faire couvrir 

ces risques par ces derniers. 

Chacune des parties prendra les polices d’assurance adéquates. 

Article 12 – Prise de cours et durée 

La présente convention prend cours dès sa signature par les deux parties et produit ses effets durant 

toute la période au cours de laquelle le GRD assure la mission d’exploitation du réseau électrique 

concerné par la présente convention. Durant cette période déterminée, le Preneur dispose du droit 

d’utiliser les supports du GRD visés dans la présente convention et pour lesquels une autorisation lui a 

été accordée par le GRD. 

Le Preneur dispose du droit d’enlever ses installations moyennant notification de cette démarche au 

GRD au moins trois mois à l’avance par lettre recommandée. Dès le moment où toutes les installations 

du Preneur sont enlevées, la présente convention expire de plein droit, vu qu’elle n’a plus d’objet. 

Article 13 – Divisibilité 

La nullité d’une disposition de la présente convention n’entraîne de facto la nullité de la convention 

toute entière que dans la mesure où elle rend impossible la poursuite de l’objet de celle-ci.  

Si des adaptations sont requises en conséquence de modifications législatives et ou réglementaires, les 

parties s’entendront afin de modifier les termes des dispositions incriminées sans que cela ne puisse 

conduire à conférer plus de droits et ou d’obligations à l’une des parties, hormis ce qui est expressé-

ment prévu par les modifications législatives et/ou réglementaires dont question. 

Article 14 – Cessation d’utilisation des installations de télécommunication 

En cas de cessation de l’utilisation de tout ou partie des installations de télécommunication, le Preneur 

en avertit le GRD dans le plus bref délai. Il démonte les installations de télécommunication concernées 

à ses frais et dans les six mois à compter du jour de la cessation d’utilisation. 

Article 15 – Cession a un tiers 

En cas de cession à un tiers par l’une des Parties à la présente convention de tout ou partie de ses 

activités d’exploitation, les droits et obligations créés par ladite convention dans le chef de la Partie 

cédante sont reportés immédiatement dans le chef du cessionnaire. La Partie cédante en informe le 

cessionnaire. 

Article 16 – Droit applicable – Litiges 

Tout différend relatif à la validité, l’interprétation et l’exécution de la présente convention fera l’objet 

d’une tentative obligatoire de conciliation préalable des Parties.  

À défaut de conciliation, le litige sera tranché par les tribunaux de l’arrondissement judiciaire dont 

relève le siège social du GRD. 

Fait à Walhain, le 1er décembre 2020, en double exemplaire, un pour chaque partie. 

  Pour le GRD :   Pour le Preneur : 

 Didier Hubin  Stéphane Joris Christophe Legast  Xavier Dubois 

  Chef du Service  Directeur ORES Directeur général  Bourgmestre 

 Bureau d’études  Brabant wallon 
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Annexe : tracé/plans 

 

Même séance (16ème objet) 

ENERGIE : Convention entre la Commune de Walhain et la Société Wibee relative à l’utilisa-

tion partagée d’un véhicule électrique communal – Approbation  

Le Conseil communal en séance publique, 

Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation ; 

Vu la directive 2009/33/CE du Parlement européen et du Conseil du 23 avril 2009 relative à la promo-

tion de véhicules de transport routier propres et économes en énergie ; 

Vu l’arrêté du Gouvernent wallon du 14 juillet 2011 transposant la directive 2009/33/CE du Parlement 

européen et du Conseil du 23 avril 2009 relative à la promotion de véhicules de transport routier 

propres et économes en énergie ; 

Vu la circulaire ministérielle du 5 décembre 2018 lançant un appel à projets relatif au verdissement 

des flottes de véhicules des pouvoirs locaux ; 

Vu la délibération du Collège communal en sa séance du 12 décembre 2018 décidant d’introduire une 

candidature conjointe de la Commune et du CPAS de Walhain en vue de répondre à l’appel à projets 

susvisé relatif au verdissement des flottes de véhicules des pouvoirs locaux ; 

Vu la délibération du Conseil de l’Action social en sa séance du 12 février 2019 portant approbation 

de l’introduction d’une candidature conjointe et de la convention de collaboration entre la Commune 

et le CPAS pour la mise en œuvre d’un projet de voitures électriques partagées avec les habitants de 

Walhain, ainsi qu’à l’installation de bornes de rechargement dans le cadre de l’appel à projets relatif 

au verdissement des flottes de véhicules des pouvoirs locaux ; 

Vu les délibérations du Collège communal en sa séance du 27 février 2019 portant approbation du 

formulaire de candidature conjointe et de la convention de collaboration entre la Commune et du 

CPAS relative à la mise en œuvre d’un projet de voitures électriques partagées avec les habitants de 
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Walhain, ainsi qu’à l’installation de bornes de rechargement dans le cadre de l’appel à projets relatif 

au verdissement des flottes de véhicules des pouvoirs locaux ; 

Vu les délibérations du Conseil communal en sa séance du 11 mars 2019 portant ratification de la 

candidature conjointe et de la convention de collaboration entre la Commune et le CPAS relative à la 

mise en œuvre d’un projet de voitures électriques partagées avec les habitants de Walhain, ainsi qu’à 

l’installation de bornes de rechargement dans le cadre de l’appel à projets relatif au verdissement des 

flottes de véhicules des pouvoirs locaux ; 

Vu l’arrêté ministériel du 3 juin 2019 portant octroi à la Commune d’une subvention d’un montant de 

11.755,54 € pour l’acquisition de deux voitures électriques partagées avec le CPAS et les habitants de 

Walhain, ainsi que pour l’installation d’une borne de rechargement, dans le cadre de l’appel à projets 

relatif au verdissement des flottes de véhicules des pouvoirs locaux ; 

Vu les courriels du 14 avril 2020 du Service Public de Wallonie relatif à la mise en œuvre du projet de 

voitures électriques partagées avec les habitants de Walhain, ainsi qu’à l’installation de bornes de 

rechargement dans le cadre de l’appel à projets relatif au verdissement des flottes de véhicules des 

pouvoirs locaux ; 

Vu la délibération du Collège communal en sa séance du 14 septembre 2020 portant désignation de la 

Société Wibee comme adjudicataire du marché public de services relatif à la mise en place d’une 

plateforme d’autopartage d’un véhicule électrique ; 

Vu la délibération du Conseil communal en sa séance du 28 septembre 2020 fixant les conditions et 

mode de passation d’un marché public de fournitures relatif à l’acquisition d’un véhicule électrique 

d’occasion ; 

Vu la délibération du Collège communal en sa séance du 5 octobre 2020 portant désignation de la 

Société Autohaus Müller comme adjudicataire du marché public de fournitures relatif à l’acquisition 

d’un véhicule électrique d’occasion ; 

Vu la délibération du Collège communal en sa séance du 5 octobre 2020 portant désignation de la 

Société EDI (Electric by D’Ieteren) comme adjudicataire du marché public de fournitures relatif à 

l’installation et la gestion de deux bornes de rechargement pour véhicules électriques ; 

Vu la délibération du Collège communal en sa séance du 12 octobre 2020 portant désignation de la 

Société Ronveaux comme adjudicataire du marché public de travaux relatif à la pose d’une ligne 

internet permettant la connexion des bornes de rechargement pour véhicules électriques au serveur 

informatique de la Maison communale ; 

Vu le courriel du 8 octobre 2020 de M. Pierre Oldenhove, pour la Société adjudicatrice Wibee, sollici-

tant la signature d’une convention relative à l’utilisation partagée d’un véhicule communal ; 

Considérant que la circulaire ministérielle du 5 décembre 2018 susvisée a lancé un appel à projets en 

vue d’accélérer le verdissement des flottes de véhicules les pouvoirs locaux par l’octroi de subventions 

couvrant à la fois l’acquisition ou la location de voitures automobiles ou de véhicules légers non ou 

moins polluants, ainsi que certains équipements liés ; 

Considérant que cet appel à projets permettait l’introduction d’une candidature conjointe de deux ou 

plusieurs pouvoirs locaux, à condition que leur association soit régie par une convention spécifique à 

joindre au dossier de candidature ; 

Considérant qu’afin de répondre à cet appel à projets, le Collège communal et le Conseil de l’Action 

social ont chacun, respectivement par les délibérations du 12 décembre 2018 et du 12 février 2019 

susvisées, approuvé l’introduction d’une candidature conjointe pour l’acquisition de deux véhicules 

électriques de type « ludospace » qui permettent le transport tant de personnes et que de matériel, ainsi 

que l’installation d’une borne de rechargement ; 

Considérant cependant que le CPAS a été contraint entre-temps de remplacer son véhicule Renault 

Kangoo par un véhicule CNG, en sorte que seule l’Administration communale a finalement acquis un 

véhicule électrique d’occasion dans le cadre de cet appel à projets et en exécution de la première déli-

bération du 5 octobre 2020 susvisée ; 
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Considérant que ce véhicule électrique communal et les bornes de rechargement seront partagés avec 

les habitants de Walhain durant les soirées et les week-ends, ainsi qu’aux heures de bureau en cas 

d’absence de réservation prioritaire par le personnel communal, et ce afin d’éviter que ces investisse-

ments ne soient sous-utilisés et pour faciliter la mobilité des personnes dépourvues de voiture ou qui 

n’en ont qu’un usage occasionnel ; 

Considérant que la mise en œuvre du projet de voiture électrique partagée requiert la mise en place 

d’une plateforme d’autopartage pour gérer les affiliations des habitants, les réservations et l’utilisation 

du véhicule, la facturation aux utilisateurs extérieurs à l’Administration communale et la rétribution de 

la Commune pour les locations de son véhicule ; 

Considérant que cette gestion du partage de la voiture électrique communale avec les habitants a été 

déléguée à la Société Wibee en exécution de la délibération du 14 septembre 2020 susvisée portant 

attribution du marché public de services relatif à la mise en place d’une plateforme d’autopartage d’un 

véhicule électrique ; 

Considérant qu’il convient de régler avec la Société adjudicatrice de ce marché les modalités l’utilisa-

tion du véhicule partagé entre le personnel communal et les habitants de Walhain par une convention 

de collaboration déterminant les droits et obligations de chacune des parties ; 

Considérant qu’aux termes de cette convention, il appartient à la Société Wibee d’équiper le véhicule 

d’une technologie permettant aux membres de la plateforme de réserver et d’utiliser la voiture élec-

trique mise à disposition par la Commune, tandis qu’à celle-ci incombent l’assurance automobile et 

toutes les charges résultant de sa qualité de propriétaire du véhicule ; 

Entendu l’exposé de M. l’Echevin Vincent Eylenbosch, chargé de la Transition énergétique ; 

Sur proposition du Collège communal ; 

Après en avoir délibéré ;  

Statuant à l’unanimité des Membres présents ; 

DECIDE : 

1° D’approuver la convention ci-annexée entre la Commune de Walhain et la Société Wibee relative 

à l’utilisation partagée d’un véhicule électrique communal. 

2° De transmettre copie de la présente délibération à la Société précitée, accompagnée de ladite 

convention dûment signée en double exemplaires. 

* * * 

Convention relative à l’utilisation d’un véhicule partagé sur le territoire communal 

Entre, d’une part : la Commune de WALHAIN, ayant son siège Place Communale 1 à 1457 Walhain, 

enregistrée sous le numéro d’entreprise 0216.690.575, représentée par M. le Bourgmestre Xavier 

DUBOIS et Mme Biyela MATONDO, Directrice générale ff., agissant tous deux au nom du Collège 

communal conformément à l’article L1132-3 du Code de la démocratie locale et de la décentralisation, 

Ci-après dénommée « la Commune » ;  

Et, d’autre part : la Société WIBEE, ayant son siège social Rue de la Boisette 13 à 1340 Ottignies-

Louvain-la-Neuve, enregistrée sous le numéro d’entreprise 0542.481.111, représentée par M. Pierre 

Oldenhove, Administrateur-gérant, Ci-après dénommée « Wibee » ;  

Il est préalablement exposé ce qui suit : 

En vue de soutenir les citoyens dans leurs démarches favorables à un environnement plus durable et à 

favoriser plus de liens et de convivialité entre riverains ainsi qu’entre administration et riverains, la 

Commune de Walhain a décidé de partager son véhicule 100 % électrique avec les citoyens durant les 

heures où le service public est fermé ou lorsqu’il n’est pas utilisé par son personnel et où donc ce 

véhicule est habituellement immobilisé. 
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Afin d’atteindre cet objectif, la Commune collabore avec la Société Wibee pour la mise en place d’une 

communauté ouverte de partage d’une voiture électrique communale (Plateforme Wibee). La présente 

convention a pour objet de définir les modalités d’organisation de cette collaboration. 

Il a ensuite été convenu ce qui suit : 

Article 1er – La Commune s’engage à placer son véhicule électrique sur un emplacement ouvert et 

accessible au public. 

Article 2 – Wibee est tenue d’équiper le véhicule d’une technologie hardware permettant aux membres 

de la plateforme de réserver, d’accéder et d’utiliser le véhicule.  

Le coût d’installation du hardware d’un montant de 500 € htva est pris en charge par la Commune. 

Article 3 – La Commune est tenue de désigner une personne de contact en vue d’assurer le relai de 

communication entre les parties.  

Article 4 – Les conditions générales d’utilisation de la plateforme Wibee s’appliquent aux riverains 

membres. 

Il appartient à la Commune de souscrire une police d’assurance auprès d’un ou plusieurs inter-

médiaire(s) désigné(s) à cet effet de commun accord. Les couvertures sont les suivantes : RC, dégâts 

matériels, conducteur et protection juridique (cette dernière couverture est souscrite auprès d’un 

assureur distinct de celui des autres couvertures). 

Il appartient à Wibee de veiller à une utilisation en bon père de famille par les riverains membres du 

véhicule mis à leur disposition. 

A cet égard, la Commune renonce à tout recours envers Wibee du chef d’une utilisation abusive du 

véhicule par un membre riverain. 

Article 5 – En cas de sinistre imputable à un membre riverain, les conditions d’assurances souscrites 

auprès de l’intermédiaire interviennent dans la mesure des couvertures contractées pour une utilisation 

multi-utilisateur (R.C., assurance omnium, protection juridique et couverture conducteur).  

Article 6 – Toutes les charges du véhicule (amortissement, entretien, assurances, énergie, nettoyage) 

incombent à la Commune.  

La Commune veillera à maintenir la voiture en bon état de marche. Il s’agit d’une obligation de 

moyen.  

Article 7 – Wibee adresse à la Commune de façon trimestrielle un tableau reprenant les montants 

perçus auprès des riverains membres de la plateforme.  

La Commune facturera à Wibee les montants perçus sur base du tableau susvisé déduction faite de la 

commission de service établie à 70 € htva/mois. L’utilisation du véhicule par le personnel communal, 

dans le cadre professionnel, ne requérant pas de facturation même si la plateforme de réservation est 

utilisée, ne donne pas lieu à une facturation de Wibee. 

Dans l’hypothèse où l’utilisation de la plateforme par les membres riverains est insuffisante pour 

palier les frais de gestion, aucune facturation n’est établie à l’encontre de la Commune par Wibee. 

Cependant, la convention vise un partage du véhicule avec la population riveraine. Le service ne 

pourrait être maintenu durablement sans ce partage pour lequel une facturation est perçue. Cette factu-

ration permet notamment de couvrir les frais inhérents à la plateforme Wibee. 

Article 8 – La présente convention est conclue pour une durée de 24 mois renouvelable par tacite 

reconduction dans les mêmes conditions. 

La présente convention entre en vigueur à la date de son approbation par le Conseil communal. 
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Article 9 – En cas de difficultés liées à l’interprétation ou à l’exécution de la présente convention, les 

parties chercheront à trouver une solution de commun accord préalablement à toute autre intervention.  

A défaut d’une telle solution, les litiges résultant de la présente convention sont de la compétence 

exclusive des tribunaux de l’arrondissement judiciaire du Brabant wallon. 

Fait à Walhain, le 7 décembre 2020, en double exemplaires, chacune des parties recevant le sien. 

Pour la Commune de WALHAIN : Pour la Société WIBBE : 

La Directrice générale ff., Le Bourgmestre, L’Administrateur-gérant, 

Biyela MATONDO Xavier DUBOIS Pierre OLDENHOVE 

COMITE SECRET 
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Même séance (17ème objet) 

PERSONNEL : Recrutement à une fonction d’ouvrier qualifié D2 statutaire – Nomination à 

titre définitif à la date du 1er décembre 2020 – Approbation  

Même séance (18ème objet) 

PERSONNEL : Nomination à une fonction d’ouvrier qualifié D2 statutaire – Prolongation de la 

validité de la réserve de recrutement – Approbation 

Même séance (19ème objet) 

PERSONNEL : Octroi à une employée d’administration statutaire d’une interruption de 

carrière à 1/5 temps du 1er janvier au 31 décembre 2021 pour raisons personnelles – Appro-

bation  

Même séance (20ème objet) 

ENSEIGNEMENT : Mise en disponibilité pour maladie d’une institutrice primaire définitive à 

partir du 19 octobre 2020 – Prise d’acte  

Même séance (21ème objet) 

ENSEIGNEMENT : Délibération du Collège communal en sa séance du 23 novembre 2020 

portant désignation d’une institutrice primaire temporaire du 5 novembre 2020 au 17 février 

2021 en remplacement d’une titulaire en congé de maternité – Ratification  

Même séance (22ème objet) 

ENSEIGNEMENT : Délibération du Collège communal en sa séance du 23 novembre 2020 

portant désignation d’une institutrice primaire temporaire du 18 novembre au 18 décembre 

2020 à raison de 2 périodes par semaine en remplacement d’une titulaire en congé de maladie – 

Ratification  

SEANCE PUBLIQUE 

Même séance (23ème objet) 

CULTES : Fabrique d’Eglise Saints-Vincent & Martin – Budget pour l’exercice 2021 – Appro-

bation 

Le Conseil communal en séance publique, 

Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation, dont les articles L1122-24, alinéas 1er  

et 2, et L3162-1, § 1er, 1° ; 

Vu le décret impérial du 30 décembre 1809 concernant les Fabriques des églises ; 
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Vu la loi du 4 mars 1870 sur le temporel des cultes, dont les articles 1er et 2 ; 

Vu la circulaire ministérielle du 12 décembre 2014 relative aux pièces justificatives se rattachant aux 

actes adoptés par les établissements chargés de la gestion du temporel des cultes reconnus ; 

Vu la délibération du Conseil de la Fabrique d’Eglise Saints-Vincent & Martin en sa séance du 17 

novembre 2020 adoptant le budget dudit établissement cultuel pour l’exercice 2021 ; 

Vu le courrier du 8 décembre 2020 de l’organe représentatif du culte relatif à la délibération susvisée 

du Conseil de la Fabrique d’Eglise Saints-Vincent & Martin ; 

Vu la délibération du Conseil de cette Fabrique d’Eglise en sa séance du 9 décembre 2020 adoptant 

une modification budgétaire n° 1 dudit établissement cultuel sur l’exercice 2021 ; 

Vu le courriel du 10 décembre 2020 de l’organe représentatif du culte relatif aux délibérations susvi-

sées du Conseil de la Fabrique d’Eglise Saints-Vincent & Martin ; 

Vu l’avis facultatif de la Directrice financière Carole Louis daté du 10 décembre 2020 sur base du 

dossier qui lui a été transmis le 10 décembre 2020, conformément à l’article L1124-40, § 1er, 4°, du 

Code de la démocratie locale et de la décentralisation ;  

Considérant que la délibération du 17 novembre 2020 susvisée du Conseil de Fabrique est parvenue à 

l’Administration communale le 30 novembre 2020, accompagnée de toutes les pièces justificatives 

renseignées dans la circulaire susvisée, et a été transmise simultanément à l’organe représentatif du 

culte concerné ; 

Considérant que le courrier du 8 décembre 2020 susvisé de l’organe représentatif du culte arrête les 

dépenses reprises dans le chapitre I du budget de la Fabrique précitée pour l’exercice 2021 et approuve 

avec remarque le résultat strictement équilibré de l’exercice concerné ; 

Considérant qu’à compter de la réception de la décision susvisée de l’organe représentatif du culte, le 

délai de 40 jours imparti à la Commune pour statuer sur ce budget expire le 17 janvier 2021 ; 

Considérant que ce budget réclame des interventions communales de 17.992,27 € au service ordinaire 

et de 32.500 € au service extraordinaire ; 

Considérant qu’en application de l’article 1er, alinéa 1er, de la loi du 4 mars 1870 susvisée, les budgets 

des fabriques doivent être transmis avant le 30 août de l’année qui précède l’exercice budgétaire, et ce 

afin de pouvoir incorporer les interventions réclamées dans le budget communal correspondant ; 

Considérant qu’à défaut de transmission en temps utile de son budget pour l’exercice 2021, les inter-

ventions inscrites au budget communal en faveur de la Fabrique d’Eglise Saints-Vincent & Martin ont 

été estimées sur base des interventions réclamées lors des exercices précédents ; 

Considérant que pour être conforme au budget communal, les montants de ces interventions doivent 

être plafonnés à 13.000 € au service ordinaire et à 30.000 € au service extraordinaire ; 

Considérant qu’en concertation avec la Directrice financière de la Commune et l’organe représentatif 

du culte, le budget de la Fabrique d’Eglise Saints-Vincent & Martin pour l’exercice 2021 a été modifié 

par la délibération du 9 décembre 2020 susvisée afin d’équilibrer les dépenses à due concurrence ; 

Considérant qu’il convient en conséquence d’adapter, comme détaillé dans le tableau repris ci-après, 

le montant des allocations suivantes : 

Article concerné Intitulé de l’article Montant initial Nouveau montant 

R17 
Supplément de la commune pour les 

frais ordinaires du culte 
17.992,27 € 13.000,00 € 

R25 
Subsides extraordinaires de la 

Commune 
32.500,00 € 30.000,00 € 

D30 Entretien et réparation du presbytère 11.300,00 € 7.807,73 € 

D49 Fonds de réserve 2.000,00 € 0,00 € 

D56 
Grosses réparations, construction de 

l’église 
10.500,00 € 8.500,00 € 
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Considérant que, conformément au courriel du 10 décembre 2020 susvisé, de l’organe représentatif du 

culte, ces adaptations intègrent les diminutions des dépenses adoptées par la délibération du 9 décem-

bre 2020, en sorte que la modification budgétaire n° 1 qu’elle contient devient sans objet ; 

Considérant qu’il n’y a en revanche pas lieu de tenir compte de la remarque contenue dans le courrier 

du 8 décembre 2020 susvisé de l’organe représentatif du culte, laquelle visait à répondre au même 

souci d’équilibre comptable ; 

Considérant que ce budget, ainsi rectifié, est conforme à la loi et à l’intérêt général ; 

Vu l’urgence admise à l’unanimité des Membres présents ; 

Entendu l’exposé de M. le Bourgmestre Xavier Dubois, chargé des Finances ; 

Après en avoir délibéré ;  

Statuant à l’unanimité des Membres présents ; 

DECIDE : 

Article 1er - Le budget de la Fabrique d’Eglise Saints-Vincent & Martin pour l’exercice 2021, tel 

qu’adopté par le Conseil dudit établissement cultuel en sa séance du 17 novembre 2020, est réformé 

comme suit : 

Titre 1 : Chapitre I – Recettes ordinaires : 

Article concerné Intitulé de l’article Montant initial Nouveau montant 

R17 
Supplément de la commune pour les 

frais ordinaires du culte 
17.992,27 € 13.000,00 € 

Titre 1 : Chapitre II – Recettes extraordinaires : 

Article concerné Intitulé de l’article Montant initial Nouveau montant 

R25 
Subsides extraordinaires de la 

Commune 
32.500,00 € 30.000,00 € 

Titre 2 : Chapitre I – Dépenses ordinaires : 

Article concerné Intitulé de l’article Montant initial Nouveau montant 

D30 Entretien et réparation du presbytère 11.300,00 € 7.807,73 € 

D49 Fonds de réserve 2.000,00 € 0,00 € 

Titre 2 : Chapitre II – Dépenses extraordinaires : 

Article concerné Intitulé de l’article Montant initial Nouveau montant 

D56 
Grosses réparations, construction de 

l’église 
10.500,00 € 8.500,00 € 

Article 2 - Ce budget, tel que réformé, présente en définitive les résultats suivants : 

Recettes ordinaires totales 59.000,00 € 

- dont une intervention communale ordinaire de secours de : 13.000,00 € 

Recettes extraordinaires totales 30.757,73 € 

- dont une intervention communale extraordinaire de secours de : 30.000,00 € 

- dont un excédent présumé de l’exercice courant de : 757,73 € 

Dépenses ordinaires du chapitre I totales 16.150,00 € 

Dépenses ordinaires du chapitre II totales 43.607,73 € 

Dépenses extraordinaires du chapitre II totales 30.000,00 € 

- dont un déficit présumé de l’exercice courant de : 0,00 € 

Recettes totales 89.757,73 € 

Dépenses totales 89.757,73 € 

Résultat budgétaire 0,00 € 
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Article 3 - La modification budgétaire n° 1 de la Fabrique d’Eglise Saints-Vincent & Martin sur 

l’exercice 2021, tel qu’adoptée par le Conseil dudit établissement cultuel en sa séance du 9 décembre 

2020, est annulée. 

Article 4 - § 1er. En application de l’article L3162-3 du Code susvisé, un recours contre la présente 

délibération peut être introduit dans les 30 jours de sa réception par la Fabrique d’Eglise précitée ou 

par l’organe représentatif du culte concerné devant le Gouverneur de la Province du Brabant wallon. 

§ 2. Un recours en annulation contre la présente délibération peut être introduit par tout autre intéressé 

devant la section du contentieux administratif du Conseil d’Etat. A cet effet, la requête en annulation 

datée et signée doit être adressée, par lettre recommandée à la poste, au Conseil d’Etat (rue de la 

Science 33 à 1040 Bruxelles) dans les 60 jours à dater du lendemain de la notification qui leur est faite 

de la présente délibération. Cette requête peut également être introduite par voie électronique sur le 

site internet du Conseil d’Etat : http://eproadmin.raadvst-consetat.be. 

Article 5 - La présente délibération est publiée par voie d’affiche et est notifiée à la Fabrique d’Eglise 

précitée, ainsi qu’à l’organe représentatif du culte concerné. 

La séance est levée à 22h56. 

PAR LE CONSEIL, 

La Secrétaire, Le Bourgmestre, 

 

 

 

Biyela MATONDO Xavier DUBOIS 

 


